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RESUME EXECUTIF  

Soutenu par une volonté politique indéniable et 
clairement affirmée à l’indépendance, l’État de 
Côte d’Ivoire procède à donner une véritable 
ossature au développement urbain en dotant la 
quasi-totalité des villes des plans d’urbanisme et 
en prenant son budget pour financer le 
développement des villes. L’Etat se transforme 
dans certains cas en promoteur en vue de loger 
ses différentes populations. Toutes ces actions 
destinées à favoriser l’accès de tous à un logement 
convenable et abordable ont été portées par une 
réglementation visionnaire, puisque certains de 
ces textes ont récemment continué de 
réglementer soit le financement des logements 
sociaux et économiques, soit d’encadrer leur 
construction en instituant les règles à respecter. 
Toutefois, cette volonté politique, ainsi que 
toutes les actions initiées par l’État, vont s’effioler, 
à la suite des difficultés économiques et 
financières que subira le pays dans les années 80. 
Dès lors, l’État qui apparaissait comme l’unique « 
sculpteur » des différentes villes, sera contraint de 
se retirer au profit des promoteurs privés. Depuis 
ce retrait, il est constaté des difficultés pour 
satisfaire la demande en logement toujours 
croissante, mettant en péril les efforts consentis 
de l’État par le passé pour loger convenablement 
les populations ivoiriennes. Face à ces difficultés, 
l’État envisage de réorganiser le secteur en 
agissant sur tous les leviers c’est-à-dire du côté 
des acquéreurs, du côté des promoteurs et surtout 
du côté des sources de mobilisation du 
financement de la construction de logements 
pour tous, à travers des reformes.  Concernant la 
gouvernance, l’Etat dispose des textes importants 
qui lui permet de régler en partie la question du 
logement. Cependant, certains textes devenus 
obsolètes, exigent une actualisation afin de les 
adapter aux exigences nouvelles, notamment la 
prise en compte de la notion du droit au logement, 
qui implique le logement abordable et convenable 
pour tous. Face au déficit de logements estimé à 
800 000 unités par an avec un taux 
d’accroissement annuel de 10 % en 2023 dont 
200 000 unités uniquement à Abidjan, il est 
nécessaire pour la Côte d’Ivoire de reconsidérer 
son mécanisme de financement du logement, 
ainsi que sa stratégie de mobilisation des 
ressources en vue de financer sa politique de 
logement pour tous. Ce faisant, plusieurs acteurs 
dont les rôles sont considérables au niveau de la 
chaîne de production de logements convenables 
devraient intensifier leurs interactions. À cet effet, 
l’État s’est donné pour rôle, dans le cadre du 

Programme Présidentiel de Logement Sociaux et 
Économiques (PPLSE) de mettre à la disposition 
des promoteurs privés du foncier sécurisé à 
moindre coût, de réaliser les études et les Travaux 
de Voiries et Réseaux Divers primaires, 
d’accorder des exonérations fiscales aux 
promoteurs immobiliers, de garantir les prêts 
destinés à l’acquisition d’un logement social aux 
ménages à revenus modestes ou réguliers et les 
prêts accordés aux promoteurs immobiliers 
destinés à la réalisation des programmes à 
caractère social et économique. En outre, les 
banques et autres entités financières proposent 
des options de financement aux promoteurs et 
aux acquéreurs. Cela comprend les prêts 
hypothécaires, les prêts à la construction et 
d'autres produits financiers. Dans le cadre du 
PPLSE, les banques ont la charge d’octroyer des 
crédits promoteurs pour la mise en œuvre des 
programmes immobiliers et d’octroyer des crédits 
acquéreurs en vue de l’obtention des logements 
sociaux et économiques. Les banques et les 
microfinances offrent des crédits au logement à 
des taux au-delà de 5,5 % et les mécanismes de 
financement mis en place par l’État sont divers et 
variés avec la signature et la ratification d’accords 
de financement, des subventions et des 
incitations fiscales et parafiscales. Toutefois, des 
actions restent encore à mener pour améliorer 
davantage le financement du logement en Côte 
d’Ivoire. Au niveau de l’offre, les promoteurs 
immobiliers ont la charge de l’opérationnalisation 
du programme immobilier. Ils mobilisent le 
financement destiné à la mise en œuvre dudit 
programme, participent à l'acquisition du foncier, 
à l'obtention des approbations nécessaires et à la 
construction, jusqu’à la commercialisation des 
logements construits. Par ailleurs, l’offre et la 
demande de logement et du foncier sont 
caractérisées par une dualité avec le marché 
formel constitué des constructions règlementées 
et un marché informel traduit par une dynamique 
spatiale des établissements informels qui se 
développent de plus en plus face aux défis de 
l’urbanisation fulgurante des grandes villes 
entrainant une prolifération des quartiers 
précaires dans les centres urbains du pays. Le 
déficit de logements est croissant chaque année, 
il pourrait être limité par les efforts à consentir 
dans le cadre d’une politique publique de 
logement et du foncier urbain formulée et mise 
en œuvre avec le soutien du secteur privé.  
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INTRODUCTION  

Contexte général 

Nombreux sont les gouvernements africains qui ont pris des mesures pour résoudre le problème du 
logement au lendemain de l’adoption des Objectifs de développement Durable par l’assemblée générale des 
Nations Unies en septembre 2015. Aussi assiste-t-on à des politiques à l’échelle nationale, avec la mise en 
œuvre des programmes de production de logements sociaux à partir des aménagements de terrains urbains 
pour assurer l’accès de tous, particulièrement les femmes et les personnes en situation de vulnérabilité, à un 
logement sûr à coût abordable avec des mécanismes de financements flexibles, à des services sociaux de 
base adéquats et au foncier urbain.  

De plus, le Nouveau Programme pour les Villes adopté en 2016 lors d’Habitat III à Quito, a incité les 
acteurs de la ville à l’échelle mondiale à appliquer des normes et principes garantissant l’accès de tous à un 
logement abordable et décent. De ce fait, les gouvernements se sont également engagés à stimuler l’offre 
par une variété d’options de logements convenables, l’accès équitable aux services de bases et aux terrains 
viabilisés à un coût abordable et accessible pour les membres de différents groupes de revenus de la société. 
Il en est de même pour une sécurité foncière pour tous et le développement de solutions adaptées aux 
besoins, à l’âge, au genre et à l’environnement dans le continuum des droits fonciers et de propriété (Nations 
Unies, 2017). Cependant, la plupart des initiatives n’en sont qu’à un stade timide de mise en œuvre et 
l’ampleur du problème est telle qu’il y a nécessité d’initier et de renforcer des approches sous régionales 
pour y apporter des solutions adaptées (UEMOA, 2017). C’est dans ce cadre que la Commission de 
l’UEMOA, avec l’appui de la Banque mondiale, a mis en œuvre le Projet d’Assistance Technique pour le 
Financement du Logement Abordable dans l’Espace UEMOA (PFLA - UEMOA). 

Ainsi a décidé la Commission de l’UEMOA, d’inscrire ses actions dans la durée en mettant en place un 
Centre d’Excellence de l’Habitat (CEH) pour la sous-région. Ce Centre est une institution durable de 
recherche action et un creuset de développement de compétences nouvelles pour prendre en charge les 
problématiques liées à la planification urbaine, à la gestion foncière, à l’accès aux services urbains de base, 
au financement et à la production de logements. Le CEH fonctionne comme une plateforme dynamique 
de production et d’échange de données sur le logement qui permettent de produire des rapports nationaux 
de façon régulière afin d’orienter le suivi des politiques sectorielles au niveau des différents pays membres 
de l’union. Le CEH offre également des programmes de formation de courtes et longues durées aux 
professionnels du secteur de l’habitat et singulièrement du logement afin de fournir des conseils aux 
programmes nationaux de logement abordable et convenable, en tenant compte du rôle important joué par 
le foncier. In fine, ledit centre permet d’améliorer la gestion des connaissances et de diffuser de bonnes 
pratiques en termes de production de logement abordable et de gestion du foncier dans l’espace UEMOA. 
Enfin, il favorise l’échange de connaissances entre les acteurs aux niveaux sous régional et même 
international. 

Démarche méthodologique  

Dans une approche holistique avec un contexte d’inaccessibilité des populations à un cadre de vie sain et 
un logement abordable et convenable, le rapport pays sur le logement et le développement urbain de la 
Côte d’Ivoire propose une analyse et un ensemble de recommandations portées sur (i) le Contexte de 
l’urbanisation et logement abordable (ii) la Gouvernance et régulations sur le logement et le foncier urbain, 
(iii) le Marché du logement et du foncier urbain (iv) la Capacité des ménages à accéder au logement et à la 
terre, (v) les Conditions du logement (vi) le Financement du logement et du foncier urbain ainsi que (vii) 
architecture, techniques et matériaux de construction  jetant les bases d’une politique harmonisée de 
l’habitat dans l’espace UEMOA. Le rapport pays de la Côte d’Ivoire sur le logement et le développement 
urbain s’inscrit, dans le cadre du Projet Centre d’Excellence de l’Habitat (CEH) et répond aux objectifs, 
d’une part, de favoriser une meilleure connaissance du secteur logement par l’identification, l’analyse des 
défis et opportunités dudit secteur et, d’autre part, d’analyser la corrélation entre urbanisation et 
problématique de l’accès aux logements abordables dans un contexte sous régional fortement impacté par 
une crise de logements abordables est une opportunité pour l’État de Côte d’Ivoire et tous les acteurs du 
secteur pour faire un diagnostic de la problématique du logement et de l’habitat en Côte d’Ivoire, pour 
comprendre les défis et pour définir des perspectives de formulations de politiques et de programmes de 
logements abordables. Il est donc important que l’élaboration de ce rapport pays soit articulée autour d’une 
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approche qui mette en interaction tous les acteurs institutionnels publics et privés ainsi que toutes les parties 
prenantes intervenant directement ou indirectement dans le secteur. Cela constitue le gage de 
l’appropriation d’une analyse approfondie, du diagnostic, des recommandations, et surtout une légitimation 
des données collectées qui serviront, in fine, à renseigner des indicateurs pour la plateforme des données du 
CEH en construction. Le rapport pays permettra de mettre en évidence la situation précise de la Côte 

d’Ivoire en matière de production de logements, de capacité ́ des ménages à accéder au logement, et d’avoir 
une idée précise sur les progrès accomplis en matière d’amélioration du secteur de l’habitat et les impacts 
des programmes mis en œuvre. De manière spécifique, le rapport pays sur le logement et le développement 
urbain de la Côte d’Ivoire vise les objectifs suivants :  

1. Comprendre le contexte général de l’urbanisation et logement abordable et convenable  
2.  Comprendre la gouvernance et les régulations sur le logement et le foncier : cadres légaux et 

règlementaires liés au logement et leur impact sur l’accessibilité́ au plus grand nombre ; 
3. Étudier le marché du logement et du foncier : offre et demande de logement et du foncier urbain, 

la typologie du marché du logement et du foncier, la place de l'auto-construction dans la production 
de logement ; 

4. Analyser la capacité des ménages à accéder au logement et à la terre : mécanisme d’accès au foncier 
et au logement, niveau des prix du logement et du foncier urbain, et la capacité financière des 
ménages pour l’accès au logement ; 

5. Examiner les conditions du logement et l’accès aux services de base : politiques sectoriels portant 
sur les conditions de logement et l’accès aux services de base, caractéristiques des logements et 
conditions de vie des ménages, architecture, techniques et matériaux de construction ; 

6. Étudier le style architecture, les techniques et matériaux de construction dans un contexte de 
changement climatique ; 

7. Identifier les mécanismes de financement du logement et du foncier urbain : financement du 

logement et de l’habitat et son impact sur l’accessibilité́ au plus grand nombre ;  

8. Formuler des recommandations : orientations pour guider les politiques publiques.  

La rapport pays est conçu sur la base des données secondaires et primaires issues des recherches 
documentaires et d’entretiens individuels auprès d’acteurs institutionnels, auprès de ménages et d’opérateurs 
du secteurs privés ainsi que des organisations de la société civile. Le rapport s’appuie également sur les 
données produites du centre d’excellence de l’Habitat (CEH).  

Définition  

Logement abordable est défini au sens large comme « un logement de qualité et d’emplacement adéquat 
et qui ne coûte pas trop cher au point d’empêcher ses occupants d’être capables de payer d’autres frais de 
subsistance de base ou de menacer la jouissance de leurs droits fondamentaux ». L’abordabilité implique la 
capacité non seulement d’acheter ou de louer une maison, mais aussi de subvenir à d’autres besoins de base. 
Cette définition de l’abordabilité va au-delà des dépenses liées aux opérations et à l’entretien, en tenant 
compte du transport, des infrastructures et des services1. Un logement adéquat est jugé abordable quand 
un ménage consacre moins de 30 % de son revenu brut pour y habiter et l’abordabilité est une composante 
du logement convenable.       

Logement convenable « doit offrir davantage que quatre murs et un toit. Un certain nombre de conditions 
doivent être remplies pour que différentes formes d’abris puissent être considérées comme étant des 
logements convenables. Pour qu’un logement soit convenable, il doit répondre, au minimum, aux critères 
fondamentaux suivants »2 : 

▪ La sécurité d’occupation : un logement n’est pas convenable si ses occupants n’ont pas un degré de 
sécurité d’occupation qui leur garantit une protection juridique contre les expulsions forcées, le 
harcèlement et d’autres menaces ;  

 
 

1 UN-Habitat, 2015 ; 2016 : World Economic Forum, 2016. 
2 Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme et ONU-Habitat, Le droit à un logement, Convenable 
Fiche d'information no 21/Rev.1, juin 2010.  
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▪ L’existence de services, matériels, installations et infrastructures : un logement n’est pas convenable si 
ses occupants ne disposent pas d’eau potable, d’installations d’assainissement suffisantes, d’une source 
d’énergie pour faire la cuisine, de chauffage, d’éclairage, d’un lieu de stockage pour la nourriture ou de 
dispositifs d’évacuation des ordures ménagères ;  

▪ La capacité de paiement : un logement n’est pas convenable si son coût menace ou compromet 
l’exercice, par ses occupants, d’autres droits fondamentaux, donc un logement convenable est tout 
d’abord abordable ;  

▪ L’habitabilité : un logement n’est pas convenable s’il ne garantit pas la sécurité physique des occupants 
ou n’offre pas suffisamment d’espace ainsi qu’une protection contre le froid, l’humidité, la chaleur, la 
pluie, le vent ou d’autres dangers pour la santé et les risques structurels ;  

▪ L’accessibilité : un logement n’est pas convenable si les besoins particuliers des groupes défavorisés et 
marginalisés ne sont pas pris en compte ;  

▪ L’emplacement : un logement n’est pas convenable s’il n’y a pas à proximité des possibilités d’emploi, 
des services de soins de santé, des écoles, des services de garde d’enfants et d’autres équipements 
sociaux, ou s’il est situé dans une zone polluée ou dangereuse ;  

▪ Le respect du milieu culturel : le logement n’est pas convenable si l’expression de l’identité culturelle 
des occupants n’est pas respectée et prise en compte. 
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1 GENERALITE SUR L’URBANISATION ET LE LOGEMENT ABORDABLE  

1.1 Contexte et problématique de l’urbanisation et du logement de la Côte d’Ivoire  

La Côte d’Ivoire connait une forte transition urbaine et est l’un des pays les plus urbanisés de la sous-région 
d’Afrique de l’Ouest, le taux d’urbanisation du pays est passé de 42,5 % en 1998 à 52,5 % en 2021 (RGPH 
2021). La forte avancée du taux d’urbanisation par le passé est le résultat des différents programmes de 
développement initiés par la Côte d’Ivoire dans lesquels l’urbanisation était un axe majeur. Ce choix de 
politique au lendemain de 1960 a favorisé la création d'une armature urbaine où les villes ont joué un rôle 
majeur dans le développement socio-économique du pays. En effet, la population urbaine est de 15 152 232 
(52,5 %) tandis que 12 944 419 (47,5 %) habitent en zone rurale. L’urbanisation accélérée du pays est 
poussée par plusieurs facteurs majeurs notamment les déplacements massifs des populations vers les zones 
d’activités économiques (ouest et sud du pays) et l’expansion démographique des villes et localités. De plus, 
le nombre de villes de plus de 100 000 habitants est passé de 8 en 1998 à 17 en 2021 (RGPH 2021). 
Cependant, il sied de noter que l’urbanisation de la Côte d’Ivoire se fait le plus ressentir dans la ville 
d’Abidjan qui compte 6 321 017 habitants soit 21,5 % de la population totale du pays et 36 % de la 
population urbaine.  

Ce phénomène d’urbanisation inégalement réparti, constitue une préoccupation pour la planification et la 
gestion de l’espace urbain ainsi que le développement local, en ce sens qu’il engendre de nombreux 
problèmes parmi lesquels, la prolifération des quartiers précaires et de bidonvilles3. Cette tendance urbaine 
illustre l’ampleur du défi que représente le développement urbain en Côte d’Ivoire et nécessite une plus 
grande attention des autorités compétentes. En effet, les villes de la Côte d’Ivoire, Abidjan en tête, ont subi 
à degrés divers, une détérioration de la qualité du tissu urbain et un accroissement des inégalités de revenus, 
un déficit en logement. En outre, l’on note un décalage entre quartiers centraux bien équipés et modernes, 
et quartiers périphériques de plus en plus nombreux particulièrement sous-équipés, apparaissant ainsi 
comme une des sources d’exclusion et d’insécurité urbaine au niveau des grandes4 et moyennes ville5. Ces 
dysfonctionnements urbains engendrent également des difficultés de gestion et la rareté du foncier en zones 
urbaines ; l’inadéquation des infrastructures publiques au regard des besoins réels des populations et les 
difficultés d’accès aux services sociaux de base avec pour corollaire la dégradation des conditions de vie de 
la majorité de la population et le chômage des jeunes. De plus, les effets induits du changement climatique 
ont davantage affecté la qualité du cadre de vie avec la récurrence de graves inondations et la faible résilience 
des villes face aux catastrophes naturelles.  

Malgré les opportunités que génère l’urbanisation notamment en termes de croissance et développement 
d’activités économiques, elle nécessite néanmoins d’importants investissements dans les infrastructures et 
services urbains de base pour répondre à la forte demande de logements créée par l’augmentation de la 
population en milieu urbain. En 2023, la problématique de l’urbanisation et du logement reste donc une 
préoccupation importante et urgente pour le gouvernement de Côte d’Ivoire qui devra mettre en œuvre et 
maintenir des politiques et stratégiques adéquates qui garantissent une transition urbaine réussie.  

1.2 Généralités sur la Côte d’Ivoire  

1.2.1 Profil physique  

La Côte d'Ivoire est un pays de l'Afrique de l’Ouest, bordée par l'océan Atlantique au sud avec une superficie 
de 322 463 km². Le pays présente un mélange de plaines côtières, de plateaux et de montagnes à l'ouest. Le 
climat équatorial dans les régions côtières, caractérisé par des précipitations abondantes toute l'année, tandis 
que dans les régions du nord, le climat est plutôt sec et tropical, avec une saison des pluies plus courte. Le 
pays est traversé par de nombreux cours d'eau, dont les plus importants sont le fleuve Bandama, le fleuve 
Comoé et le Sassandra. Concernant la végétation, l’on distingue la forêt équatoriale dense dans le sud et la 
savane arborée au nord. Le potentiel forestier du sud et de l’ouest attire les populations à la recherche de 
terres fertiles.  

 
 

3 BNETD, Février 2011, Projet d’Appui à la Mise en Œuvre de la Politique Nationale de la Population 
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1.2.2 Démographie 

La population ivoirienne est estimée à 29 389 150 habitants (RGPH 2021) avec une taille moyenne des 
ménages de 5,2 personnes. Elle est composée de 15 344 990 (52,2 %) d’hommes et 14 044 160 (47,8 %) de 
femmes. La population de Côte d’Ivoire a connu un taux de croissance annuel moyen de 2,9 % entre 1998 
et 2021. Si ce rythme de croissance est maintenu, le pays verra sa population doubler dans 24 ans. La 
répartition de la population selon le milieu de résidence indique que 52,5 % de la population réside dans les 
villes et 47,5 % en milieu rural. La population urbaine a augmenté de 3,8 % en moyenne par an depuis 1998 
et la structure par âge révèle une population majoritairement jeune avec une faible proportion des personnes 
âgées. En effet, 75,6 % de la population totale a moins de 35 ans et 12,6 % a moins de 5 ans. Cette forte 
jeunesse de la population entraîne une hausse constante de la population active et de la main d’œuvre 
disponible sur le marché du travail. Cette population est également cosmopolite avec 22 % d’étrangers 
résidents (RGPH 2021), ceux-ci proviennent majoritairement de la région ouest-africaine. L’on y rencontre 
différents groupes ethniques : Akans (38 %), Gurs (22 %), Mandé du nord (22 %), Krou (9,1 %) et Mandé 
du sud (8,6 %) ; et les religions les plus pratiquées sont l’Islam (42,5 %) et le Christianisme (39,8 %). 

1.2.3 Économie et pauvreté urbaine  

La Côte d’Ivoire enregistre de très bonnes performances économiques avec une croissance moyenne du 
PIB réel de 8,2 % sur la période 2012-2019. Le pays fait figure de puissance économique sous régionale 
contribuant à environ 40 % du PIB de l’UEMOA. Malgré les défis découlant de l’instabilité politique 
croissante dans la sous-région et le conflit Ukrainien, la croissance économique du pays est passée de 7 % 
en 2021 à 6,7 % en 2022. Plusieurs facteurs ont contribué à maintenir cette performance, notamment les 
investissements publics soutenus, les mesures fiscales prises par le gouvernement visant à maitriser la hausse 
des prix ainsi qu’une forte consommation intérieure. Les perspectives économiques de la Côte d’Ivoire sont 
rassurantes, la croissance du PIB réel devrait s’établir en moyenne à 6,5 % en 2024-2025 (PND 2021-2025). 
La poursuite des investissements dans les infrastructures et la mise en œuvre de la stratégie Côte d’Ivoire 
20306 devraient renforcer la confiance des entreprises et accroître la productivité.  

Par ailleurs, des efforts sont réalisés par le gouvernement en matière de lutte contre la pauvreté dans le pays. 
Après une hausse observée due à la crise socio politique de 2002 à 2011, le taux de pauvreté en Côte d’Ivoire 
a connu une baisse significative entre 2011 et 2018. En effet, le taux de pauvreté est passé de 59,3 % en 
2011 à 46,3 % en 2015 (ENV 2015) pour ensuite descendre à 39,45 % en 2018 (EHCVM 2018). Cette 
baisse de la pauvreté a été inégale, avec des disparités selon les niveaux d’urbanisation des régions. Le taux 
de pauvreté en milieu rural (51,2 %) était plus de deux fois supérieur à celui en milieu urbain (23,54 %) et 
l’on observe aussi des écarts régionaux significatifs. La ville d’Abidjan affiche le taux de pauvreté le plus bas 
(22,7 %), tandis que les régions urbaines les plus pauvres sont celle du Bafing, du Folon, du Bere et du 
Bélier avec des taux de pauvreté compris entre 50 % et 72 % (ENV 2015). Si la pauvreté recule nettement 
en milieu rural (de 62,5 % en 2008 à 56,8 % en 2015), elle continue cependant de progresser en milieu 
urbain (de 24,5 % en 2002 à 29 ,5 % en 2008 et 35,9 % en 2015). Il y a donc un phénomène de transfert de 
pauvreté des zones rurales vers les zones urbaines. Il faut noter que les estimations des seuils relatifs de 
pauvreté en termes réels ont connu également une hausse ; était considéré comme pauvre au sens monétaire 

 
 

6  La Vision Côte d’Ivoire 2030 consiste à changer les paradigmes pour un développement accéléré. 

https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?d=1&recordID=13720&p=9  

https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?d=1&recordID=13720&p=9
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en 2015 un individu ayant moins de 269 075 FCFA par an. En 2018, il fallait 316 712 FCFA pour ne pas 
l’être. Malgré la baisse du taux de pauvreté, la lutte contre les inégalités au sein de la population sera un des 
principaux défis de la Côte d’Ivoire dans les années à venir. La réduction de la pauvreté et plus largement 
l’amélioration du développement humain sont d’énormes moteurs de croissance économique qui seront à 
l’origine de nombreuses opportunités d’affaires. 

1.2.4 Situation sécuritaire  

Climat des affaires et investissement : Le climat des affaires s’améliore rapidement en Côte d’Ivoire. Le 
pays figure au classement des dix (10) meilleurs pays réformateurs au monde (édition 2019 du Doing 
Business). Les simplifications des procédures administratives ont été au cœur des réformes entreprises. La 
mise en place du tribunal de commerce est un gage de sécurité judiciaire pour les investissements. Un 
nouveau Code des investissements pour booster l’économie. La sécurisation des procédures relatives aux 
titres de propriétés quant à elle, constitue un défi majeur à relever. Cependant, le niveau d’investissement 
en Côte d’Ivoire est en croissance selon la production de richesse nationale. L’amélioration de 
l’environnement des affaires et la politique budgétaire menée par le gouvernement favorisent la relance des 
investissements portés principalement par le secteur privé.  

Performances macroéconomiques et gestion des finances publiques : La Côte d’Ivoire est l’un des 
pays les plus dynamiques de l’Afrique de l’Ouest. La structure de son économie en transformation est de 
plus en plus diversifiée au profit du secteur secondaire. Cela permet au pays d’améliorer sa résilience aux 
chocs externes. La gestion des finances publiques s’améliore et la balance des paiements est stable avec un 
niveau d’endettement maitrisé (autour de 33 % du PIB). Les différentes stratégies de maitrise de la dette et 
de la masse salariale à moyen et long terme contribuent à la gestion efficiente des finances publiques.  

Système financier et financement bancaire : Le système financier est relativement fragile du fait que les 
établissements financiers peinent à respecter certaines normes prudentielles 7 en vigueurs au sein de 
l’UEMOA, même si la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest régule et couvre le risque lié à une 
crise financière de grande ampleur. De plus, le système de financement bancaire n’est pas suffisamment 
adapté pour soutenir une croissance inclusive et durable surtout au niveau des PME. Les remboursements 
et les délais des allocations de crédit bancaire en Côte d’Ivoire, à l’image de la zone monétaire, demeurent 
une préoccupation pour stimuler les investissements. Ainsi, les secteurs stratégiques en pleine expansion ne 
sont pas suffisamment soutenus par les établissements financiers. À titre d’illustration, les crédits octroyés 
aux acteurs du BTP ne représentent que 3 % du crédit total pour un secteur représentant près de 8 % du 
PIB et qui a connu une croissance de plus de 70 % entre 2011 et 20138.  

Situation sociopolitique : L’environnement politique et sécuritaire est stable mais fragile. Sur le plan de 
la sécurité territoriale, la menace terroriste reste encore présente sur la frontière nord du pays. En effet, la 
Côte d’ivoire a enregistré dans la région du Nord-Est, plusieurs attaques en 2020 et 2021 dans les localités 
de Kafolo, Téhini et Tougbo.  

1.3  Urbanisation en Côte d’Ivoire  

1.3.1 Historique de l’urbanisation  

L'urbanisation a évolué en Côte d’Ivoire au fil des décennies, reflétant les changements économiques, 
politiques et sociaux qu’a connu le pays. Avant la colonisation, le pays était essentiellement rural, composé 
de communautés agricoles dispersées. Cependant, l'arrivée des colons a marqué le début de l'urbanisation, 
transformant les localités côtières telles qu'Abidjan, Grand-Bassam, Assinie et Grand-Lahou en centres 
administratifs et commerciaux. Ces centres urbains ont servi de véritables points commerciaux et de relais 
entre la métropole et les postes militaires installés dans certains villages à l’intérieur du pays pour 
l’évacuation des produits de traite.  

 
 

7  Trois principales normes sont utilisées pour apprécier la solvabilité des banques de l'UEMOA : la représentation du capital 
minimum, les règles de couverture des risques6 et celles relatives à la limitation des immobilisations et des participations. 
8 Rapport risque pays Côte d’Ivoire : Bloomfield Investment 
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Les politiques de développement initiées par la Côte d’Ivoire depuis 1960 ont fait de l’urbanisation un axe 
majeur dans ces différents programmes aboutissant sur un rythme de croissance qui se situait à 8 % entre 
1965 et 1975 avec 800 000 habitants urbains en 1960 et 4,5 millions en 19959. En effet, l’État s’est doté de 
programmes d’aménagement du territoire dont la mise en œuvre a permis de doter les localités 
d’équipements socio-économiques de base (écoles, centre de santé marchés, etc.), de désenclaver les zones 
de production agricole et de créer des villes de toutes pièces à l’image de San-Pedro, et Yamoussoukro. Ce 
choix politique a permis la mise en place d’une armature urbaine dans laquelle les villes contribuent 
significativement au développement socio-économique du pays. L’urbanisation rapide et fulgurante de la 
décennie de prospérité (années 1970) a attiré des migrants ruraux et étrangers vers les villes, notamment à 
Abidjan. Ainsi le taux d’urbanisation est passé de 39 % à 42.5 % respectivement en 1988 et 1998 (RGPH 
2014). À partir de 1980, la planification urbaine n’a pas suivi le même rythme que l’accroissement de la 
population urbaine. En effet, l’amenuisement des ressources financières et défis politiques dans les années 
1980, 1990 et 1999 ont ralenti les avancées en termes de planification avec pour corollaire l’absence d’outils 
de planification urbaine et d’aménagement du territoire ainsi que l’insuffisance de la fourniture des services 
urbains de base pour soutenir efficacement la transformation des villes.  

1.3.2 Développement urbain basé sur les potentialités économiques et acquis administratifs      

Les deux dernières décennies (1998 à 2021) sont marquées par un accroissement de 10 % du taux 
d’urbanisation (42,5 à 52,5 %). Cette urbanisation rapide crée des opportunités notamment en termes 
d’économies d’échelle et d’agglomération, mais elle nécessite d’importants investissements dans les 
infrastructures pour répondre à la demande croissante de logements et aux services urbains de base. En 
2021, l’on dénombre dix-sept (17) grandes villes en Côte-d’Ivoire ayant chacune, une population supérieure 
ou égale à 100 000 habitants. Leur population varie de 5 616 633 habitants (Abidjan) à 102 950 habitants 
(Bondoukou). Elles concentrent 9 539 313 citadins, soit 61,8 % de la population urbaine et traduit le fait 
que les populations urbaines de Côte d’Ivoire ont pour préférence les grandes villes qui sont des capitales 
régionales. En d’autres termes, 3 citadins sur 5 habitent dans une grande ville.  

Au demeurant, le développement de ces villes a été influencé de différente manière, soit par une politique 
délibérée de développement mise en place par le gouvernement dont les fêtes des indépendances dans les 
villes avec des motifs liés à l'économie, soit pour des motifs liés à l'administration. Dans le premier cas, on 
peut citer les villes de Yamoussoukro et San Pedro. Yamoussoukro, en tant que capitale politique de la 
République de Côte-d'Ivoire depuis 1983, a reçu un traitement spécial qui s'est traduit par d'importants 
investissements pour son développement. Cela s'est concrétisé par la construction d'écoles, d'universités, 
d'hôtels, d'institutions bancaires, de complexes commerciaux, ainsi que de nombreuses autres 
infrastructures. La réalisation et le fonctionnement de ces infrastructures ont engendré une demande de 
main-d'œuvre et d'employés, ce qui a attiré d'autres catégories de travailleurs. Quant à San Pedro, elle s’est 
développée au cours des années 1969 par la volonté du gouvernement de créer un pôle de développement 
dans le Sud-Ouest, une région peu peuplée mais dotée de vastes potentialités économiques avec l’Autorité 
pour l'aménagement de la région du sud-ouest (ARSO), un programme d'Aménagement du territoire et de 
développement régional réalisé de 1969 à 1980 au sud-ouest de la Côte d'Ivoire. Le second cas est celui des 
villes qui ont joué un rôle administratif depuis le temps colonial (chefs-lieux de cercles ou de Subdivisions, 
postes administratifs à la période coloniale, chefs-lieux de départements après la colonisation). Elles furent 
équipées d’infrastructures administratives, économiques et sociales. En définitif, le processus d’urbanisation 
de la Côte d’Ivoire est organisé et encadré par des instruments légaux (lois, décrets, arrêtés), notamment la 
loi n° 62-253 du 31 juillet 1962 relatif au plans d’urbanisme, abrogée par la loi n° 2024-624 du 14 août 2020 
instituant Code de l’Urbanisme et du Domaine Foncier Urbain. Ainsi, plusieurs villes sont dotées de 
documents d’urbanisme prévisionnel, opérationnel et règlementaire pour promouvoir le développement 
harmonieux et durable du pays. La croissance urbaine est assurée par un ensemble d’acteurs publics 
(ministères en charge de l’urbanisme, structures et agences techniques, collectivités territoriales) et privés 
(ordres professionnels de Géomètres, Urbanistes, Architectes, Promoteurs et Aménageurs). 

 

 
 

9 Ministère du logement, du cadre de vie et de l’environnement, 1996 
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1.3.3 Dynamique migratoire, mobilités internes et urbanisation  

La Côte d'Ivoire a connu des mouvements migratoires internes significatifs, avec une grande partie de la 
population se déplaçant des zones rurales vers les zones urbaines. Ces migrations internes sont dues à 
plusieurs facteurs notamment économiques (recherche d’opportunités d’emplois), scolaires (orientations 
après succès aux examens), sécuritaires (recherche d’un abri) et psychosociologiques (modernité urbaine et 
effets de démonstration lors des retours temporaires ou définitifs au village). Il faudra ajouter les déplacés 
des crises sociopolitiques de 2000 à 2010 dont beaucoup ne sont pas retournés dans leur lieu de résidence 
d’avant crise. Cependant, le facteur le plus dominant, reste le facteur économique. En effet, le déplacement 
des populations est le plus souvent motivé par les opportunités que leur offrent certaines régions du pays. 
En Côte d’Ivoire, les migrations internes constituent l’essentiel de la mobilité de la population. Elles 
alimentent de ce fait, les principaux flux migratoires entre régions et touchent 39,6 % de la population totale 
avec 74,5 % des migrants qui sont internes. Le choix de résidence des migrants en Côte d'Ivoire est 
fortement influencé par les opportunités d'emploi offertes dans différentes régions du pays. Les localités 
qui offrent un plus grand nombre de possibilités d'emploi attirent naturellement des migrants, qu'ils 
viennent des milieux urbains ou ruraux. Cette tendance a créé des disparités démographiques entre les 
régions du pays, certaines enregistrant des flux migratoires plus importants que d'autres. Selon le RGPH 
2014, 43 % des migrants internes étaient installés en milieu rural, tandis que 57 % résidaient en milieu urbain. 
À moins que d'autres facteurs ne changent, l'urbanisation des villes continuera de s'accélérer en raison du 
rythme actuel de l'exode rural. Cependant, il convient de noter que le milieu rural reste un vivier important 
de migrants internes. 

1.4 Politique du logement en Côte d’Ivoire 

1.4.1 Historique de la politique de logement  

Au lendemain de l’indépendance, l’État de Côte d’Ivoire a élaboré et mis en œuvre un ensemble de 
politiques sociales pour favoriser le développement du logement. La production massive de logements, due 
à un dynamisme de l’environnement institutionnel mis en place, a connu des mutations en fonction des 
différentes conjonctures économiques que la Côte d’Ivoire a traversées. Ainsi, un dispositif institutionnel 
permettait à l’État, à travers différentes structures, de mobiliser des ressources financières pour la 
promotion du logement social. Le pays a, en effet, connu différentes politiques d’habitat et du logement 
pendant la période postcoloniale (1960 à 1964) de prise en main du secteur et celle de la production massive 
de logements (1964 à 1987) avec la création de la Société de Gestion Financière et d’Aménagement 
(SOGEFIA, 1963) qui bénéfice de ressources publiques de l’État pour la réalisation de logements en milieu 
rural et urbain, la Société Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière (SICOGI, 1964), 
d’économie mixte, qui met en place le premier véritable système de financement et de réalisation de l’habitat 
basé sur le recours à des financements extérieurs spécifiques et privilégiés avec des Prêts à long terme. Ainsi, 
environ 100 000 logements ont été réalisés entre 1960 et 1985. Malgré l’avènement des sociétés 
immobilières comme la SOGEFIA et la SICOGI, la politique de l’État de Côte d’Ivoire n’a pas permis de 
combler le déficit en logements, en raison d’une demande annuelle croissante en unité de logements, 
largement supérieure à l’offre du marché.  

Le début de l’année 1980, est marqué par une crise économique sévère ; les conséquences immédiates ont 
été le démantèlement de l’appareil de production de logements avec la cessation des activités de plusieurs 
structures de financement et une période d’incertitude de crises sociopolitiques de 1999 à 2011 
accompagnée d’une forte croissance urbaine. Par conséquent, l’État ivoirien a reformulé sa politique de 
l’habitat en se retirant progressivement de la production de logements au profit du privé. L’État s’est, en 
effet assigné le rôle de créer des conditions favorables à l’investissement privé dans le marché du logement 
en modernisant, entre autres, les mécanismes de financement. Le résultat a été la mise à contribution du 
secteur privé qui a orienté ses efforts vers des logements de moyen standing par l’accession directe à la 
propriété au détriment des logements sociaux. Aussi, la conjoncture économique des années 80, couplée à 
la croissance accélérée de la population urbaine en Côte d’Ivoire, ont eu pour conséquence d’accroitre le 
déficit de logement. 

1.4.2 Dynamisme des récents  programmes de logements abordables   

Les programmes de logements sociaux ou abordables adoptées par l’État visent non seulement à combler 
le déficit en logements, mais aussi à reprendre la main sur le processus de développement des villes. Elles 
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se traduisent concrètement par un ensemble de mesures visant à stimuler l’offre via la cession à bas coût de 
terrains sécurisés et viabilisés à des promoteurs privés s’engageant à construire un pourcentage minimum 
de logements sociaux. Ils visent également à solvabiliser la demande via des mesures destinées à faciliter le 
recours à l’emprunt : refinancement des banques commerciales, mobilisation de garanties étatiques, etc. En 
vue d’une production massive de logements abordables, le gouvernement a initié en 2011, le Programme 
Présidentiel de Logements Sociaux et Économiques (PPLSE), avec l’ambition de construire 60 000 
logements et l’objectif porté à 150 000 logements depuis 2016. L’exécution de ce projet a été amorcée avec 
le concours d’une cinquantaine de promoteurs immobiliers nationaux et internationaux, à qui l’État a 
accordé certaines facilités, notamment : (i) la mise à disposition de parcelles de terrains à moindre coût ; (ii) 
la réalisation des Voiries et Réseaux Divers (VRD) primaires ; (iii) l’octroi d’exonérations fiscales pour la 
réalisation des programmes ; (iv) le plafonnement du taux du crédit acquéreur à 5.5 %. 

Ce programme a certes permis d’obtenir quelques acquis notables, avec près de 2000 ha de réserves 
foncières sécurisées et mobilisées sur toute l’étendue du territoire ivoirien et environ 32 000 logements 
réalisés à fin 2023. Toutefois, sa mise en œuvre n’a pas permis de réduire significativement le déficit de 
logements en Côte d’Ivoire. C’est pourquoi, l’État s’est engagé à : (i) faire appel à des promoteurs et 
constructeurs nationaux et internationaux à fortes capacités techniques et financières ; (ii) instaurer le 
mécanisme de location-vente et location simple ; (iii) s’orienter vers la purge par dation pour réduire les 
risques de retards dans le paiement des purges des droits coutumiers (la purge par dation étant un 
mécanisme par lequel la contrepartie offerte aux détenteurs de droits coutumiers se fait en nature (cession 
d’une partie du foncier viabilisé et titré) et non en numéraire) ; (iv) envisager des partenariats Publics-Privés 
(PPP) pour la viabilisation des sites et la construction des logements. Par ailleurs, en vue de donner une 
plus grande visibilité au PPLSE et d’atteindre plus efficacement la cible réelle (ménages à faibles revenus 
et/ou intermédiaires, notamment les personnes éprouvant des difficultés d’accès, dans les conditions 
normales, à un logement décent), le gouvernement a lancé le Programme d’Urgence de 25 000 logements 
sociaux et économiques, à Abidjan intramuros et à l’intérieur du pays. Ce programme vise la construction 
de 20 000 logements en R+9 à Abidjan et 5 000 logements en R+4, à l’intérieur du pays (Yamoussoukro, 
Bouaké, San-Pedro et Korhogo). La première phase du programme d’urgence est en cours de mise en œuvre. 

Par ailleurs, dans l’optique de soutenir cette politique globale de construction en masse de logements, l’État 
de Côte d’Ivoire a mise en place le Programme Élargi de Logements et d’Aménagement Foncier (PELAF) 
qui est un ensemble de projets visant la mobilisation, la sécurisation et la viabilisation de 2000 Hectares (ha) 
pour la production de logements. La phase pilote de ce programme est mis en œuvre avec la réalisation de 
plan d’aménagement d’une parcelle de 53 ha et le schéma d’aménagement de la réserve totale de 444 ha à 
AHOUE (route d’Alépé). En définitive, le secteur de l’habitat est soutenu par le Programme Présidentiel 
de Construction de Logements Sociaux et Économiques (PPLSE). Ce programme vise à résorber le déficit 
de logement à travers la production de logements abordables et l’amélioration du cadre de vie des 
populations. En 2022, dans le cadre de la redynamisation de ce programme, l’État a amélioré le cadre 
règlementaire et institutionnel du secteur de l’habitat, à travers : (i) la transformation de la SICOGI en 
Agence Nationale de l’Habitat (ANAH) ayant pour mission de favoriser l’accès aux logements à des coûts 
d’acquisition ou de location compétitifs à tous les ménages et de veiller à l’amélioration et à l’entretien du 
cadre de vie ; (ii) la création du Fonds de Garantie du Logement Social, chargé de financer les activités de 
l’ANAH, de faciliter les conditions d’accession au crédit-acquéreur aux couches sociales les plus 
défavorisées et de contribuer au financement de toutes les actions favorisant le développement de l’habitat 
social ; (iii) L’instauration de taxes parafiscales sur certains matériaux de construction (ciment, fer à béton, 
Marbre) ayant pour objet de permettre à l’État de mobiliser des ressources stables et pérennes 
spécifiquement dédiées au financement du secteur de l’habitat ; (iv) la recapitalisation de la Banque de 
l’Habitat de Côte d’Ivoire (BHCI) visant à servir d’instrument privilégié de l’État en matière de financement 
du secteur de l’habitat social en Côte d’Ivoire. 
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1.5 Analyse stratégique  du contexte général de l’urbanisation et du logement abordable  

Tableau 1: Facteurs facilitant le développement urbain et la mise en œuvre de programmes de logements abordables  

Forces/ opportunités  

▪ Réformes législatives et politiques : Le gouvernement ivoirien a entrepris des réformes visant à améliorer la disponibilité de terrains et à 
promouvoir la construction de logements abordables 

▪ Dynamisme des récents  programmes de logements abordables : sociaux et économiques  

▪ Investissements publics soutenus par la croissance économique : La croissance économique que connait le pays ces dernière années 
constitue une opportunité pour investir dans des projets de logement abordable. 

▪ Partenariats public-privé : Des partenariats entre le secteur public et le secteur privé peuvent contribuer à la construction de logements 
abordables. 

▪ Développement de nouvelles zones urbaines : L’expansion planifiée de certaines villes, telles qu’Abidjan, offre des opportunités pour la 
construction de logements abordables dans des quartiers bien aménagé 

▪ Population majoritairement jeune : 75,6 % de la population totale a moins de 35 ans et hausse de la population active   

▪ Disponibilité de main d’œuvre sur le marché du travail et population cosmopolite avec 22 % d’étrangers résidents (RGPH 2021 

Source : Nos recherches (2024) 

 
Tableau 2 : Facteurs limitant le développement urbain et la mise en œuvre de programmes de logements abordables 

Faiblesses/ Menaces  
▪ Croissance rapide de la population urbaine : Le pays connait une urbanisation rapide due à l’exode rural. Cet exode crée une pression sur 

l’offre de logements abordables 

▪ Phénomène d’urbanisation inégalement réparti, constitue une préoccupation pour la planification et la gestion de l’espace urbain ainsi que 
le développement local : problèmes de prolifération des quartiers précaires et de bidonvilles  

▪ Dysfonctionnements urbains engendrent également des difficultés de gestion et la rareté du foncier en zones urbaines avec l’inadéquation 
des infrastructures publiques au regard des besoins réels des populations et les difficultés d’accès aux services sociaux de base, dégradation 
des conditions de vie de la majorité de la population et le chômage des jeunes  

▪ Phénomène de transfert de la pauvreté des zones rurales vers les zones urbaines avec le déplacement des populations 

▪ Récurrence des inondations et la faible résilience des villes face aux catastrophes naturelles 

▪ Environnement sécuritaire fragile : menace terroriste la frontière nord du pays 

Source : Nos recherches (2024) 
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2 GOUVERNANCE ET REGULATIONS SUR LE LOGEMENT ET LE FONCIER 
URBAIN 

L’urbanisation a été une préoccupation pour les acteurs publics avec la politique d’accueil menée par la Côte 
d’Ivoire qui s’est affirmée très tôt comme une terre hospitalière ; ainsi, pour réguler toute cette population 
et encadrer l’urbanisation massive, notamment dans ses principales villes, la Côte d’Ivoire s’est engagée, à 
travers plusieurs mécanismes d’urbanisme de sorte à mieux loger la population. Envisager la gouvernance 
et la régulation sur le foncier urbain et le logement revient à parcourir l’histoire de l’urbanisme en Côte 
d’Ivoire, afin de mettre en exergue ce rôle étatique dans le développement de l’habitat.  Il s’agit 
d’appréhender l’action de l’Etat visant à encadrer et appuyer la gouvernance et la régulation en matière de 
logement et du foncier. 

2.1 Analyse du cadre institutionnel  

En Côte d’Ivoire, la garantie d’un droit au logement pour tous a toujours été une affaire de l’État. En effet, 
la responsabilité de la mise en œuvre de la politique du logement incombe en premier à l’État, qui pendant 
longtemps l’a exercé quasiment seul avec l’appui de ses démembrements, avant de se faire accompagner par 
plusieurs autres acteurs dont les collectivités territoriales, les partenaires techniques et financiers et 
globalement le secteur privé ainsi que les acteurs informels et les personnes physiques. Cette pluralité 
d’acteurs interagit régulièrement.  

2.1.1 Gouvernance prioritairement publique  

La gouvernance étatique traduit la volonté de l’État de faciliter l’accès de tous les citoyens à un logement 
décent, tel que prescrit par la Constitution ivoirienne. Antérieurement, cette gouvernance étatique s’est 
matérialisée par des politiques mises en œuvre par les structures de l’administration centrale et par des 
organes créés par lesdites structures. En effet, pour traduire la volonté de l’État de satisfaire les besoins en 
logements de sa population, dès 1961, la Côte d’Ivoire va instituer un ministère en charge de la construction 
dont l’une des attributions demeure la mise en œuvre et le suivi de la politique du gouvernement en matière 
de construction, de logement et d’urbanisme. Cette pratique s’est poursuivie tout au long des années et des 
gouvernements successifs de la Côte d’Ivoire. Ainsi, le décret n° 2023-814 du 17 octobre 2023 portant 
nomination des membres du gouvernement a maintenu le ministère de la Construction, du Logement et de 
l’Urbanisme (MCLU) dont les attributions sont fixées par le décret n° 2023-820 du 25 octobre 2023 portant 
attributions des membres du gouvernement. Selon ce texte, le ministère chargé du logement définit la 
stratégie de l’État en matière de logement et d’habitat et assure la promotion de l’accession à la propriété 
immobilière. Il a également la charge de l’élaboration et de la mise en place d’un cadre institutionnel et 
financier permettant l’émergence d’un véritable marché du logement. En outre, le ministère chargé du 
logement a dans ses attributions la facilitation de l’accession au logement tant en milieu urbain que rural. Il 
est même l’entité en charge de l’encadrement des professions intervenant dans le domaine de l’habitat. 
Mieux, en Côte d’Ivoire, pour une suite logique des activités de construction de logements, c’est le même 
ministère qui a la charge de faciliter l’accession à la propriété foncière. L’État de Côte d’Ivoire, acteur 
institutionnel, structure et définit le mode de gouvernance et d’accès au logement et au foncier urbain à 
travers un cadre règlementaire et institutionnel conçu à cet effet. Sa politique de planification, 
d’aménagement urbain et de construction de logements est mise en œuvre par le ministère de la 
Construction, du Logement et de l’Urbanisme (MCLU) avec l’appui du ministère de l’Intérieur qui constitue 
également un acteur clé à l’intérieur du pays, en témoigne le rôle des Préfets dans la délivrance des 
documents de propriété foncière. En effet, l’Arrêté de Concession Définitive de la plupart des terrains 
urbains situés en dehors du District Autonome d’Abidjan, est pris par le Préfet en Région sur délégation de 
pouvoir du Ministre en charge de la Construction et de l'Urbanisme pour transférer la propriété d’une 
parcelle de terrain urbain à une tiers personne. 

Au regard donc de ses attributions, le MCLU se présente comme la tutelle technique et opérationnelle des 
politiques, programmes et projets relatifs aux logements en Côte d’Ivoire en collaboration avec d’autres 
ministères dans la promotion et la mise en œuvre des politiques relatives à l’accession aux logements. À cet 
effet, le MCLU travaille en liaison avec le ministère de l’Économie, du Plan et du Développement, le 
ministère des Finances et du Budget, le ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la 
Transition Écologique et le ministère de l’Hydraulique, de l’Assainissement et de la Salubrité. Ces ministères, 
à divers degrés, interviennent pour faciliter la mise en œuvre du principe de l’accès de tous à un logement 
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convenable. En ce qui concerne le ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la 
Transition Écologique et le ministère de l’Hydraulique, de l’Assainissement et de la Salubrité, ils promeuvent la 
construction de logements décents qui garantissent à la fois la dignité de leurs habitants et le respect de leur 
environnement immédiat. Le ministère de l’Économie, du Plan et du Développement (MEPD) assure la mise 
en œuvre de la politique du gouvernement en matière économique. À ce titre, en liaison avec le ministère des 
Finances et du Budget, il est une source de mobilisation et de mise à disposition de fonds pour les besoins de 
développement des divers domaines économiques à travers la négociation et la signature des accords et 
conventions à caractère économique et financier, notamment ceux concernant tous les concours financiers 
extérieurs, les contrats de prêts, les emprunts et les conventions à paiement différés contractés par l’État ou les 
Collectivités décentralisations, etc. À cet effet, le MEPD joue un rôle prépondérant dans la signature des accords 
avec les partenaires techniques et financiers en vue du financement des politiques, programmes et projets en 
matière de logements. C’est le cas notamment de la mise en œuvre du programme présidentiel de construction 
de logements à caractère économique et social qui a bénéficié de plusieurs accords de prêts pilotés par ce 
ministère. En outre, le ministère de l’Économie, du Plan et du Développement assure la tutelle économique 
technique des organes de mobilisations des ressources, comme le fonds de garantie du logement social ou la 
caisse de dépôt et de consignation de Côte d’Ivoire. Au nombre des ministères, le MCLU bénéficie également 
de l’appui du ministère en charge du Budget et du Portefeuille de l’État (MBPE) avec la Direction de la 
Conservation de la Propriété Foncière et des Hypothèques (CPFH) pour la création de Titre Foncier de 
chaque parcelle. L’ACD pour rappel est un titre de propriété qui confère à son bénéficiaire des droits réels 
sur sa parcelle. Le MBPE joue également un rôle capital en matière de mobilisation des ressources nécessaires 
à la réalisation des actions de développement d l’Habitat, dont le financement des programmes de logements, 
à travers une mission d’incitation fiscale qui se traduit par des exonérations d’impôt, des taxes et des droits de 
douane accordés aux opérateurs économiques impliqués dans la construction des logements à caractère 
économique et social. 

Depuis 2003, la gouvernance en matière de logements fait intervenir les entités décentralisées aux côtés de 
celles susmentionnées. Dans sa politique de décentralisation, l’État délègue ses prérogatives aux collectivités 
locales et territoriales (district, conseil régional, commune) qui jouent un rôle important dans les politiques 
et programmes du logement et du foncier urbain. Dans le cadre de la décentralisation, elles sont chargées 
de mettre en place des plans d'urbanisme et de gestion du territoire, d'élaborer des réglementations en 
matière de construction et d'octroi de permis de construire, et de développer des programmes de logement 
social. En effet, loi n° 2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert de compétences de l’État aux collectivités 
territoriales qui consacre la décentralisation en Côte d’Ivoire, de nouveaux acteurs vont intervenir en soutien 
aux efforts de l’État. Il s’agit de permettre aux acteurs locaux de promouvoir localement l’habitat avec des 
moyens financiers propres. Cette loi sera suivie du décret n° 2005-261 du 21 juillet 2005 fixant les modalités 
d’application en matière d’urbanisme et d’habitat de la loi n° 2003-208 du 7 juillet 2003 portant transfert de 
compétences de l’État aux collectivités territoriales il sera reconnu des compétences aux entités décentralisées. 
De ces textes, il appert que les attributions en matière d’urbanisme et d’habitat sont également dévolues aux 
collectivités territoriales.  

En sus des Collectivités territoriales, compte tenu de l’imbrication entre le foncier rural et le foncier urbain 
et vu l’urbanisation galopante des zones rurales, la gouvernance publique du foncier s’étend également aux 
communautés villageoises. Aussi, la propriété foncière des terres en zones rurales est-elle régie par la loi n° 
98-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier rural, modifiée par les lois n° 2004-412 du 14 août 
2004 portant amendement de la loi de 1998 et n° 2013-655 du 13 septembre 2013 relative au délai accordé 
pour la constatation des droits coutumiers sur les terres du domaine coutumier et portant modification de 
l'article 6 de la loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 relative au Domaine Foncier Rural. En outre, une série 
de textes d’application précise les règles et les principes relatifs à l’occupation et à l’exploitation de la terre 
dans le domaine foncier rural, ainsi que l’organisation des comités de gestion foncière. Ce sont les décrets 
d’application suivants : 

▪ décret n° 99-593 du 13 octobre 1999 portant organisation et attributions des Comités de Gestion 
Foncière Rurale ; 

▪ décret n° 99-594 du 13 octobre 1999 fixant les modalités d’application au Domaine Foncier Rural 
coutumier de la loi n° 98-750 du 23 décembre 1998 ; 

▪ décret n° 99-595 du 13 octobre 1999 fixant la procédure de consolidation des droits des 
concessionnaires provisoires de terres du Domaine Foncier Rural ; 
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▪ décret n° 2013-296 du 02 mai 2013 portant définition de la procédure de délimitation des territoires 
des villages.  

Tous ces textes reconnaissent la propriété foncière de la terre en zone rurales et organise sa gestion et sa 
sécurisation à travers des comités villageois de gestion foncière. C’est également ce même comité, avec à sa 
tête le Chef de village qui, lorsque le village fait l’objet d’une planification urbaine, délivre les attestations 
villageoises destinées à introduire les demandes d’Arrêté de Concession Définitive (ACD). À ce sujet, le 
Conseil des ministres de Côte d’Ivoire en date du 24 mai 2023 a adopté un projet de loi modifiant la loi n° 
2020-624 du 14 août 2020 instituant Code de l’Urbanisme et du Domaine Foncier Urbain ainsi qu’une 
communication relative à l’introduction de l’attestation de droit d’usage coutumier dans la gestion du foncier 
urbain en Côte d’Ivoire. En vue de la sécurisation de l’acte délivré par les Chefs de village devant servir à la 
demande de l’ACD, cette réforme institue essentiellement un modèle unique d’attestation villageoise, 
dénommée Attestation de Droit d’Usage. Signée par le Chef de village, le président du comité villageois de 
gestion foncière et le lotisseur, elle est délivrée à chacun des détenteurs de droits coutumiers bénéficiaires 
de lots de compensation, après approbation de chaque lotissement impliquant des communautés 
villageoises. Tout ce mécanisme fait des communautés villageoises, plus précisément le chef du village et le 
comité villageois de gestion foncière des maillons importants dans la gouvernance du foncier urbain en 
Côte d’Ivoire. 

L’État délègue également ses pouvoirs à l’Agence de Gestion Foncière (AGEF), à l’Agence Nationale de 
l’Habitat (ANAH) ex-Société Ivoirienne de Construction et de Gestion Immobilière (SICOGI) et à la Caisse 
de Dépôts et de Consignations de Côte d’Ivoire (CDC-CI). L’AGEF est une société d’économie mixte sous 
tutelles du MCLU et du MBPE. L’AGEF assure un service public et a pour mission principale de mettre à 
la disposition de personnes physiques ou morales, des terrains bruts ou aménagés dont la propriété foncière 
est garantie tandis que l’ANAH, société à participation financière publique, a pour missions essentielles la 
promotion immobilière, la maîtrise d’ouvrage déléguée et l’intermédiation immobilière. Elle favorise l’accès 
au logement à des coûts d’acquisition ou de location compétitifs à tous les ménages et de veiller à 
l’amélioration de l’entretien du cadre de vie. En 2018, la loi n° 2018-574 du 13 juin 2018 a créé la Caisse de 
Dépôts et de Consignations de Côte d’Ivoire (CDC-CI), dotée de la personnalité morale et de l’autonomie 
financière et bénéficiant du soutien de l’État pour qu’elle constitue une alternative crédible à l’intervention 
directe de l’État en matière de promotion du logement. À cet effet, la CDC-CI est une institution d’intérêt 
général dont l’une des missions reste le financement ou l’appui aux programmes des logements sociaux, à 
travers une mobilisation des ressources publiques et privées mises en dépôt ou consignées en son sein. En 
dehors des acteurs étatiques et décentralisés, d’autres acteurs publics interviennent en matière d’habitat en Côte 
d’Ivoire. 

2.1.2 Appui des partenaires financiers internationaux 

Dans sa politique de favoriser l’accessibilité du logement à tous, la Côte d’Ivoire bénéficie du partenariat de 
plusieurs institutions ou organismes financiers. Généralement leurs apports sont considérables et permettent 
de financer la construction de logements décents à l’attention des couches sociales à faible revenu ou ne pouvant 
bénéficier de l’appui des banques qui exigent un formalisme rigide soutenu par la nécessité de disposition d’une 
garantie solide. Parallèlement à l’action du secteur public national comme international, le secteur privé joue un 
rôle de plus en plus prépondérant dans la promotion du logement en Côte d’Ivoire.  

2.1.3 Appui des acteurs privés et groupements de professionnels 

Au lendemain du retrait de l’État du secteur du logement à la suite des ajustements structurels imposés à la 
Côte d’Ivoire dans les années 1980, le secteur privé dont le rôle était mineur va jouer un rôle de plus en plus 
considérable. Ainsi, le secteur privé en matière du développement de l’habitat concerne des (i) institutions 
financières nationales, (ii) des sociétés de construction ou promoteurs immobiliers (SCI), (iii) des 
aménageurs fonciers, (iii) des bureaux d’études et de contrôle et les organisations professionnelles :  

▪ Les banques et établissements financiers locaux : l’action des banques et établissements financiers 
est prépondérante dans le financement du logement et autres activités immobilières. Plus 
spécifiquement, au regard des mécanismes de financement et pour l’opérationnalisation efficace et 
efficiente de la politique du logement et du Programme Présidentiel de Logements Sociaux (PPCLSE) 
des banques comme la BNI et la BHCI restent des acteurs majeurs au niveau national. En effet, avant 
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leur dissolution récente, les anciens fonds destinés au financement des logements et l’acquisition de 
terrains urbains tels que le CDMH, le CTU et le FSH étaient logés à la BNI. Aujourd’hui, le FGLS crée 
en remplacement de ces anciens mécanismes de financement demeure logé à la BNI qui en assure la 
gestion administrative et financière sous l’autorité d’un comité de gestion, témoignant ainsi de 
l’implication de cette banque dans la mise en œuvre de la politique du logement. En ce qui concerne la 
Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire (BHCI), elle est une institution financière dont la mission 
principale est le financement de l’immobilier en Côte d’Ivoire. Et, il ressort des décrets n°2021-864, 
2021-866 et 2021-867 du 15 décembre 2021, que les biens meubles ainsi que les valeurs restant à l’actif 
du CDMH, du CTU et du FSH lui sont dévolus. 

▪ Les sociétés de construction ou promoteurs immobiliers (SCI) : Ce sont tous les acteurs, sociétés 
ayant une compétence avérée en matière de construction, de logements de petit, moyen ou haut 
standing ou de promotion immobilière. Ainsi, pour la mise en œuvre du Programme Présidentiel de 
Construction des Logements Sociaux et Économiques (PPCLSE) dont le but est de réduire 
significativement le déficit de logements, un certain nombre de promoteurs ou opérateurs immobiliers 
ont été retenus pour accompagner la mise en œuvre de ce vaste projet de construction d’environ 60.000 
logements. On dénombre deux groupements d’entrepreneurs : le Groupement ivoirien du bâtiment et 
des Travaux Publics (GIBTP) et la Confédération des PME/PMI du BTP de Côte d’Ivoire.  

▪ Les organisations professionnelles : organisations spécialisées dans la profession du bâtiment ou 
autres professions liées à la construction et qui jouent un rôle important consistant à garantir des 
constructions convenables. En effet, à travers les compétences de leurs membres, ces organisations 
professionnelles impliquées dans les projets de construction participent à mettre à la disposition des 
populations des logements sûrs répondant aux normes et garantissant la sécurité de leurs occupants. 
L’on peut citer l’Association des Professionnels des Banques et établissements Financiers, l’Ordres des 
professionnels de l’urbain (architectes, ingénieurs-conseils, urbanistes, géomètres, géographes, notaires), 
les laboratoires de contrôle et le Comité de Concertation État-Secteur Privé (CCESP). De plus, l’on y 
rencontre des organisations de défense des droits des agents immobiliers agrées par l’État dénommée 
la Chambre des Droits des Affaires et de l’Immobilier (CDAIM) et deux groupements qui représentent 
les promoteurs immobiliers, les sociétés de constructions et les aménageurs fonciers10 organisés en 
Chambre : (i) la Chambre des Aménageurs urbains et des Promoteurs-Constructeurs de Côte d’Ivoire 
(CAPC-CI), regroupant une quinzaine de promoteurs depuis 1976 avec une quinzaine de membres et 
de (ii) la Chambre Nationale des Promoteurs et Constructeurs Agréés de Côte d’Ivoire (CNPC-CI) 
créée en 2015. Cette seconde chambre a vu le jour autour du programme gouvernemental de logements 
sociaux et compte 23 promoteurs et 27 sociétés de constructions et aménageurs comme membres. Sur 
l’ensemble des promoteurs de Côte d’Ivoire, 46 ont obtenu des parcelles à développer dans le cadre du 
programme de logements sociaux du gouvernement (DLAF/MCLU, 2023)11. 

2.1.4 Initiatives d’organisations non gouvernementales et autres acteurs  

Les autorités coutumières, les familles lignagères détenteurs de droit de propriété contribuent à la 
production de logement et de du foncier urbain. Les associations qui sont des organisations de défense du 
droit au logement ou des travailleurs de l’administration publique et du secteur privé initient, avec le soutien 
des promoteurs agréés, des programmes de construction de logements sociaux et économiques pour les 
populations à revenus faibles ou irréguliers ou de la lutte pour l’obtention du paiement par les locataires de 
loyers moins élevés : Cité BACI, Cités SGBCI, cité Nestlé, cité BNETD.  

2.1.5 Soutien des ménages et acteurs informels 

Les ménages interviennent dans la production du foncier urbain en tant que détenteur du droit coutumier 
ou personnes physique à travers des initiatives de lotissement de parcelles selon la reforme de juillet 2023 
portant sur l’acquisition de la propriété des terrains urbains12. Concernant l’auto-construction de logement, 

 
 

10 Revue du secteur du bâtiment en Côte d’Ivoire (2017). 
11 42 promoteurs sont ivoiriens et 4 sont étrangers, à savoir les groupes marocains Addoha, alliance et Palmeraie Développement, et le groupe 
italien Ital Costruzioni.  
12 Décret n° 2013-482 du 02 juillet 2013 abroge les dispositions antérieures contraires, notamment le décret n°71-74 du 16 février 1971 relatif aux 
procédures domaniales et foncières. Les lotissements administratifs sont supprimés au profit des lotissements privés (initiative personnelle ou du 
détenteur du droit coutumier) et villageois (par une communauté). L’initiateur est une personne physique ou morale qui déclenche le processus du 
lotissement et l’unique acte délivré qui confère la pleine propriété est l’ACD. 
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la règlementation délivre des permis de construction de type privé en tenant compte du code de l’urbanisme. 
En effet, les ménages se transforment en maître d’ouvrage ou maître d’œuvre pour satisfaire leur demande 
individuelle en logement abordable. Les chefs de ménage (commerçants, cadres d’entreprises ou travailleurs 
indépendants) achètent eux-mêmes les intrants et emploient un chef maçon et quelques tâcherons sur leurs 
chantiers. Une partie de l’auto-construction est initiée par certaines populations vulnérables dans des zones 
non loties, sur des terrains non aedificandi aux abords des quartiers viabilisés. La production de logements 
en Côte d’Ivoire est également marquée par la contribution de nombreux artisans/tâcherons du bâtiment 
(maçons, carreleurs, peintres, staffeurs, menuisiers, ferronniers, etc.) en dehors des entreprises formelles de 
construction. Ils travaillent comme des sous-traitants ou indépendants. À ces artisans s’ajoutent les agents 
immobiliers au sein des structures d’intermédiation. Certains acteurs se regroupent dans des associations 
ou mutuelles afin d’accéder à des marchés plus importants. 

2.2 Analyse du cadre juridique et réglementaire  

A partir de 1960, les pouvoirs publics ont vite pris conscience du phénomène de l’urbanisation et ont pris 
le parti d’assumer une politique de l’urbanisme. Cet intérêt pour le développement urbain s’est traduit, par 
l’institution d’une administration ministérielle spécialisée en matière d’urbanisme et de 
construction à travers le décret n° 61-278 du 26 septembre 196113  et plusieurs textes couvrant les 
domaines du foncier, de l’urbanisme et de l’habitat indispensables pour une meilleure organisation de 
l’occupation de l’espace sont adoptés. Ainsi, pendant longtemps l’État ne se contentera pas uniquement 
d’impulser l’urbanisme, mais le mettra en œuvre à travers de vastes programmes d’aménagement urbains et 
de construction d’habitats. À cette époque l’État apparaissait comme l’unique sculpteur de la ville. 
Cependant, les crises vécues par la Côte d’Ivoire à l’aube de l’année 1980 viendront mettre fin à cette 
planification régulière et aux efforts des programmes de développement urbain de l’État. Celles-ci 
conduiront à la remise en cause de la politique de l’habitat dans son ensemble et à une réforme complète 
de cette politique élaborée dans le cadre d’un Programme d’Ajustement Structurel (PAS) dans l’optique 
d’un assainissement de l’ensemble des finances publiques. Dans les faits, cette réforme se traduit par un 
retrait de l’État du secteur du logement et la mise en place d’une série de dispositions destinées à faire 
prendre le relais au secteur privé14.  

2.2.1 Textes institués par la Constitution de Côte d’Ivoire  

L’État est le principal acteur en charge de la régulation sur le foncier et le logement à travers les différents 
mécanismes de droit de l’urbanisme. Il assure le contrôle des actes des autres acteurs. C’est à l’État que 
revient la responsabilité de garantir à tous un logement. C’est ce qui ressort de l’article 38 alinéa 1 de la loi 
n° 2016-886 du 8 novembre 2016 portant Constitution de la République de Côte d’Ivoire, modifié 
par la loi constitutionnelle n° 2020-348 du 19 mars 2020 qui institue que l’État favorise l’accès des 
citoyens au logement, dans les conditions prévues par la loi. En outre, en tant que loi fondamentale, la 
Constitution définit les rôles du pouvoir public, fixe le mode d’organisation et de fonctionnement du 
pouvoir étatique, et détermine les principes fondamentaux en matière de logements convenables et décents. 
À côté de la loi fondamentale, l’on note le décret n° 2022-301 du 4 mai 2022 portant attributions des 
membres du Gouvernement. Ce décret précise les attributions des différents ministères et attribue à 
certains une responsabilité en matière de foncier, d’urbanisme, de construction d’habitat ou de mobilisation 
et financement de l’habitat. 

2.2.2 Textes régissant le foncier urbain 

Au nombre des textes qui permettent la mobilisation du foncier, il est crucial d’énumérer le décret du 29 
septembre 1928 portant réglementation du domaine public et des servitudes d’utilité publique ainsi 
que ses textes d’application qui définissent le domaine public et ses caractéristiques. Ce texte définit le 
domaine public de l’État et fait ressortir, par défaut, le domaine privé de l’État sur lequel les particuliers 

 
 

13 « Nous voulons un urbanisme dynamique afin d’accélérer la promotion de nos villes et d’inciter les investisseurs à des réalisations de qualité. 
Chaque opération entraîne un effet multiplicateur sur le développement de nos villes, par l’effet d’émulation qu’elle crée (…) C’est pourquoi le 
gouvernement et la population autorisent un financement et un effort humain important pour doter le pays d’un habitat qui reflètent l’image d’une 
nation en plein développement ». Assertion de M. KOUASSI, alors ministre de la Construction et de l’Urbanisme révèle le rôle joué par l’État en 
matière d’urbanisme. 
14 Thierry PAULAIS (1995)  
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pourront disposer de titres de propriété pour construire. Il y a également le décret du 25 novembre 1930 
modifié, réglementant l’expropriation pour cause d’utilité publique, et les textes d’application selon 
lesquels pour des raisons d’intérêt général, l’administration et les collectivités territoriale peuvent exproprier 
une propriété privée, sous certaines conditions par le biais d’un décret déclarant d’utilité publique le projet 
pour lequel le bien est exproprié avec une indemnisation préalable et juste. L’expropriation est donc un 
mode d’acquisition des terrains urbains permettant à l’État de réaliser des projets d’intérêt général. À titre 
d’illustration, l’État a pu mobiliser d’importantes parcelles de terres pour démarrer son vaste projet de 
construction de logements sociaux à travers, le décret n° 2014-364 du 12 juin 2014 portant déclaration 
d’utilité publique des parcelles affectées au programme présidentiel de construction de logements 
sociaux et économiques dans le district autonome d’Abidjan et dans la commune de Grand-
Bassam. Dans le même ordre d’idées favorisant la mise à disposition de foncier pour la réalisation de 
grands projets, notamment les constructions de logements accessibles, l’on peut citer le décret n° 2013-
224 du 22 mars 2013 portant réglementation de la purge des droits coutumiers sur le sol pour intérêt 
général, tel que modifié par le décret n° 2014-25 du 22 janvier 2014. Ces textes sont d’une importance 
capitale, car si toutes les terres en Côte d’Ivoire appartiennent à l’État, il reconnait l’existence des droits 
d’usage coutumiers sur les terres au profit des détenteurs de ces droits coutumiers. Concernant la réalisation 
de ces programmes de construction d’habitats sociaux ou économiques, ce mécanisme de purge des droits 
coutumiers est régulièrement mis en œuvre. Il consiste pour l’État à éteindre les droits d’usages coutumiers 
que détiennent des autochtones sur une terre moyennant le versement d’une indemnité et suivant une 
procédure d’indemnisation en numéraire et/ ou en nature. 

En matière de sécurisation foncière, peut être retenue l’ordonnance n°2013-481 du 2 juillet 2013 fixant 
les règles d’acquisition de la propriété des terrains urbains. C’est ce texte qui institue l’arrêté de 
concession définitive (ACD) comme unique titre de propriété foncière en Côte d’Ivoire en lieu et place du 
certificat de propriété foncière, anciennement usité. Il a l’avantage de faciliter l’accès de la propriété aux 
acquéreurs de parcelles de terre en réduisant considérablement la procédure d’octroi et donc le temps 
consacré à suivre une demande de titre de propriété. Pour un meilleur encadrement du foncier, l’État s’est 
doté en 2020 d’un Code foncier et de l’urbanisme à travers la loi n° 2020-624 instituant le code de 
l’urbanisme et du domaine foncier urbain. Ce code a entre autres, l’avantage de mettre à la disposition 
des acteurs, l’ensemble des textes en matière de foncier, qui auparavant étaient épars donc difficilement 
accessibles. La question du foncier sécurisé demeure une vraie préoccupation pour l’État, car source de 
nombreux litiges et saisines des juridictions. Pour y remédier, l’État a fait adopter deux textes capitaux : le 
décret n° 2019-220 du 13 mars 2019 instituant un système de référence terrestre, un système de 
référence altimétrique et un système de représentation plane d’une part et le décret n° 2019-221 du 
13 mars 2019 instituant l’identifiant unique du foncier de Côte d’Ivoire. Par le premier décret, il est 
institué un système de référence terrestre, un système de référence altimétrique et un système de 
représentation plane. Ainsi, pour éviter les superpositions de parcelles, source de nombreux litiges fonciers, 
tous les travaux de levés en géodésie, en topographie, en cartographie, en hydrographie, en bathymétrie, 
d’urbanisme, de castre notamment urbain, rural, foncier, minier, pétrolier, d’aménagement du territoire 
notamment foncier urbain, rural, agricole, forestier, pastoral, en environnement, en navigation aérienne et 
maritime, etc., doivent être obligatoirement exécutés ou rattachés aux coordonnées imposées par ce texte. 
Quant au second texte, sur l’identifiant unique du foncier, il consiste à affecter un identifiant unique à 
chaque parcelle relavant du foncier urbain et du domaine foncier rural. Il s’agit d’un numéro 
alphanumérique unique qui est rattaché à une parcelle et qui la suit, quel que soit l’évolution juridique de la 
parcelle. Ainsi, tout acte constatant l’occupation d’une parcelle ou la création d’un droit réel immobilier, de 
même que tout acte translatif de l’un de ces droits, doit mentionner l’identifiant unique du foncier de Côte 
d’Ivoire (IDUFCI) de la parcelle foncière concernée. Ces deux décrets s’inscrivent dans le cadre du Projet 
de Simplification et de Transformation Digitale du Foncier Urbain dont l’enjeu est, entre autres, 
l’accélération du processus de délivrance des actes administratifs, la sécurisation de l’information foncière 
et l’amélioration de l’environnement des affaires en Côte d’Ivoire. Plus précisément, le décret n° 2019-220 
du 13 mars 2019 a l’avantage d’établir un nouveau système de référence pour le géopositionnement des 
éléments cartographiques et fonciers en Côte d’Ivoire. Ce nouveau référentiel institué par ledit décret 
permet de corriger les insuffisances actuelles dues à la diversité de systèmes de géopositionnement dont les 
conséquences principales sont les distorsions et les chevauchements de plans et travaux de construction, 
sources de litiges fonciers.  
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2.2.3 Textes régissant le logement 

Plusieurs textes capitaux sont intervenus depuis 1960 ayant pour objectif, la volonté de l’État de déterminer 
les conditions d’occupation de l’espace urbain et d’offrir des logements sociaux et économiques. Cette 
volonté politique se concrétisera par la création ex nihilo de la ville d’Abidjan15, à travers la construction de 
logements publics et d’établir la trame des principaux quartiers de la ville d’Abidjan. Il en est de même, dans 
une moindre mesure, pour certaines villes de l’intérieur de la Côte d’Ivoire. C’est ainsi que s’est réalisée 
« l’ambitieuse politique de l’habitat du gouvernement ivoirien »16. L’objectif de cette « politique sociale hardie » était de 
« faire disparaître le dernier taudis de Côte d’Ivoire d’ici dix années au plus tard … »17. En outre, la volonté des 
pouvoirs publics favorable à l’urbanisation s’est traduite par l’appui financier de l’État aux populations pour 
faciliter l’acquisition des logements et terrains viabilisés qu’il met à leur disposition, suivant des plans 
d’occupation de l’espace bien affinés. Pour ce faire, l’État prend appui sur ses sociétés publiques de 
production de logements (SICOGI et SOGEFIHA). Dans la capitale ivoirienne, les opérations 
immobilières desdites sociétés sont localisées essentiellement dans les quartiers centraux d’Adjamé, de 
Marcory et de Cocody, avec quelques opérations à Treichville. Par la suite, ces grandes opérations 
immobilières ont été combinées à de vastes travaux d’aménagement de l’espace urbain réalisés, dans les 
quartiers périphériques d’Abobo, de Williamsville, de Riviera, de Port-Bouet et surtout de Yopougon. Cette 
volonté politique, s’est accompagnée d’une volonté de promotion sociale. Celle-ci consistait, pour l’État, à 
aider par des différents mécanismes, la population à accéder au logement économique dans des zones 
structurées, afin de circonscrire l’habitat spontané qui avait commencé déjà à se dessiner. Par cela, au lieu 
de laisser le logement spontané prendre forme, l’État va orienter la croissance démographique dans les 
zones déjà planifiées. 

À partir de 2019, ces textes anciens ont été soit abrogés et remplacés par de nouveaux textes plus adaptés, 
soit renforcés. Ainsi, l’on peut noter l’avantage considérable pour la Côte d’Ivoire de disposer d’un Code 
de la construction et de l’habitat. En effet, par la loi n° 2019-576 du 26 juin 2019 instituant le code de la 
construction et de l’habitat, qui non seulement a permis de regrouper certains textes en matière de 
construction autrefois épars, mais à renforcer la sécurité des textes en matière des constructions, notamment 
en matière de sécurité, de prise en compte des exigences environnementales et d’encadrement juridique 
dans les constructions, tout en imposant aux constructeurs, ainsi qu’aux contrôleurs de nouvelles exigences 
afin de répondre à l’effondrement des logements. À ce niveau, avec la nouvelle réglementation sur le permis 
de construire, ont été réduit considérablement les délais d’obtention du permis, de même que l’atténuation 
de la rigidité de la procédure à travers le décret n° 2019-594 du 3 juillet 2019 portant réglementation du 
permis de construire qui soumet toutes les constructions à l’obtention préalable d’un permis de construire 
afin de s’assurer que la construction envisagée respecte les conditions de sécurité, de salubrité, d’architecture, 
d’assainissement, d’esthétique et qu’elle prend en compte les exigences environnementales. Par ailleurs, le 
Code de la construction et de l’habitat a l’avantage de définit de façon claire les relations entre le bailleur et 
le locataire. Globalement, les textes actuels ont tendance à protéger le locataire qui jusqu’avant ledit Code 
subissait le diktat des bailleurs. À titre d’exemple, désormais le bailleur ne peut exiger le paiement de plus 
de deux mois de loyers d’avance au candidat à la location, lors de la conclusion du contrat de bail à usage 
d’habitation. Il en est de même du dépôt de garantie qui ne peut excéder deux mois de loyer. Or, dans les 
faits le dépôt de garantie pouvant fixer à une année de loyer constituait l’élément le plus handicapant dans 
le déménagement des familles. Également en vue de freiner les bailleurs qui ont tendance à augmenter sans 
aucune raison les loyers, le Code de la construction et de l’habitat a fixé désormais une périodicité de trois 
ans, nécessaire avant toute modification du loyer.  

Sur le plan du logement convenable, un effort considérable a été fait avec le nouveau Code de la 
construction et de l’habitat. En effet, le Code impose au bailleur de garantir au locataire tous les vices ou 
défauts de l’immeuble ou du local loué à usage d’habitation loué qui en empêchent l’usage, quand bien 
même le bailleur ne les aurait pas connus au moment de la conclusion du bail. S’il résulte de ces vices ou 

 
 

15 Philippe HAERINGER, « Structures foncières et création urbaine à Abidjan », in Cahiers d’études africaines, Vol. 9, numéro 34, p. 219.  

16 PARENTEAU, René et CHARBONNEAU, p. 416. 

17 Discours de HOUPHOUËT-BOIGNY à Yamoussoukro, cité in Annie MANOU, Politiques urbaines en Côte d’Ivoire. Thèse de doctorat en 

Géographie, Paris, 1986. 
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défauts quelque perte pour le locataire, le bailleur est tenu de l’indemniser. Enfin, même le locataire expulsé 
pour non-respect de ses obligations contractuelles peut demander au juge un délai de grâce de trois mois, 
fondé sur un motif légitime, et la suspension de la procédure d’expulsion. Tous ces privilèges reconnus au 
locataire par les textes actuels ont pour but de garantir à tous un véritable droit au logement. De plus, avec 
la promotion de logements en vue de répondre au déficit de logements, l’on peut citer le décret n° 2014-
364 du 12 juin 2014 portant déclaration d’utilité publique des parcelles affectées au programme 
présidentiel de construction de logements sociaux et économiques dans le district autonome 
d’Abidjan et dans la commune de Grand-Bassam qui permet de mobiliser d’importantes parcelles pour 
aider à la construction de logements sociaux et économiques.  

2.2.4 Textes portant sur l’amélioration du cadre de vie 

Plusieurs textes permettent de mettre en place un cadre de vie plus agréable et plus sécurisé. Il s’agit des 
textes relatifs à planification permettant de pallier l’occupation anarchique des villes notamment ceux relatifs 
à l’intégration des normes environnementales dans la construction des logements et ceux relatifs à l’exigence 
de Voiries Réseaux Divers (VRD) pour garantir à tous les citoyens des cités décentes où il fait bon vivre.  
Au titre de la catégorie portant sur l’intégration de l’environnement à la construction se trouve la loi n° 96-
766 du 3 octobre 1996 portant code de l’environnement, ainsi que ses décrets d’application. Cette loi 
fait obligation aux acteurs en matière d’urbanisme et de construction de tenir compte des préoccupations 
liées à la protection de l’environnement dans les différentes activités. C’est d’ailleurs le code de 
l’environnement qui rend obligatoire l’étude d’impact environnement dont les règles et procédures sont 
fixées dans le décret n° 96-894 du 8 novembre 1996 déterminant les règles et procédures applicables 
aux études relatives à l’impact environnemental des projets de développement. Il s’agit 
particulièrement de l’article 3 du Code de l’environnement qui dispose que : « tout projet important 
susceptible d’avoir un impact sur l’environnement doit faire l’objet d’une étude d’impact préalable »18. De 
ce fait, elle vise à aider les maîtres d’ouvrage à concevoir des projets plus respectueux du cadre de vie. Cette 
tendance à intégrer l’environnement à la construction des logements pour le bien-être des populations a été 
consolidée par le décret n° 2013-41 du 30 janvier 2013 relatif à l’évaluation environnementale 
stratégique des politiques, plans et programmes. C’est dans cette même perspective que s’inscrit la loi 
n° 2014-390 du 20 juin 2014 relatif à l’orientation sur le développement durable. Cette loi impose à 
tous les acteurs du développement de promouvoir le respect de l’environnement dans leurs politiques, 
programmes ou stratégies de développement durable qui, seul peut garantir le bien-être économique et 
social aux générations actuelles et à venir. Au titre de la seconde catégorie portant sur l’exécution des VRD 
dans les projets et programmes de construction afin d’assainir le cadre de vie des populations, ce sont 
précisément les décrets n° 2021-679 du 3 novembre 2021 portant réglementation des servitudes des 
ouvrages d’eau potable, d’assainissement et de drainage, de réseaux électriques, de gazoducs et 
d’oléoducs et n° 2021-680 du 3 novembre 2021 portant approbation du schéma directeur 
d’assainissement et de de drainage du district d’Abidjan. Ces textes permettent de garantir aux 
populations vivant en Côte d’Ivoire des logements décents qui respectent la dignité de leurs occupants en 
prévoyant lors de leur construction les VRD indispensables.  

2.2.5 Textes régissant la planification et l’aménagement urbain 

Au titre de la planification, plusieurs types de mécanismes institutionnels ont été ainsi mis en œuvre afin de 
maîtriser l’étalement urbain et favoriser l’accès au foncier urbain. Il s’agit de la mise en place d’un ensemble 
de textes législatifs et réglementaires. La Côte d’Ivoire tente de réguler et d’encadrer sa forte population 
urbaine à travers une planification de ses principales villes. En effet, pour assurer une bonne maîtrise de la 
croissance urbaine à l’échelle locale, éviter le désordre urbain et éradiquer les occupations anarchiques dans 
les villes, plusieurs instruments de planification modernes et adaptés ont été élaborés. Ainsi, en 1950 débute 
la deuxième génération de plans d’aménagement urbain avec l’accroissement de la population et le 
commerce se fait florissant et le trafic portuaire augmente, rendant le wharf de Port-Bouët inadapté. Ces 
diverses causes ajoutées à la volonté politique de l’époque de faire d’Abidjan un futur pôle de 
développement industriel dans la sous-région, conduiront au percement du canal de Vridi dont les travaux 

 
 

18 L’étude d’impact environnementale consiste à évaluer les conséquences positives et négatives d’un projet, programme ou de toute autre activité 
sur son environnement immédiat.  
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prennent fin en 1950. Concrètement, par les différents instruments du droit de l’urbanisme, l’on a assisté à 
une véritable mise en chantier de la Côte d’Ivoire, avec comme terreau principal d’expérimentation la ville 
d’Abidjan. La Côte d’Ivoire en général, Abidjan en particulier, a bénéficié d’une succession de plans destinés 
à favoriser l’encadrement de l’urbanisation. En effet, créée comme tête de ligne du chemin de fer reliant le 
Niger à la mer, la ville d’Abidjan a connu une croissance spectaculaire après l’ouverture du Canal de Vridi, 
en 1951, et la mise en service de son port en eau profonde. Depuis cette date, la population de 
l’agglomération triple environ tous les dix (10) ans. Pour organiser et coordonner cette croissance 
exceptionnelle, le développement spatial d’Abidjan a été guidé, depuis l’origine par divers documents de 
planifications19. Ce sont le plan d’Aménagement de la ville d’Abidjan20, le plan Badani de 1952 constituant 
la deuxième génération de plans 21 , le plan établi par la SETAP (Société pour l’Étude technique 
d’Aménagements Planifiés) en 1960. Par la suite, suivra la troisième génération de plans débutée avec les 
études SEMA (Société d’Économie et de Mathématique appliquées). Ces études déboucheront sur le 
Schéma de structure du BNETD (Bureau National d’Études Techniques et de Développement) de 1969. 
Celui-ci aboutira, plus tard, au plan d’aménagement de l’AURA (Atelier d’Urbanisme de la Région 
d’Abidjan) de 1974. Enfin, viendra la quatrième génération de plans avec les études des Perspectives 
Décennales22. Les crises économiques vécues par la Côte d’Ivoire à l’aube de l’année 1980 viendront mettre 
fin à cette planification régulière et aux efforts d’urbanisme de l’État. En définitive, ces différents plans 
antérieurs à savoir Badani, SETAP, BNETD, AURA ont tenté, l’un après l’autre, de modérer les ambitions 
grandioses de la ville en essayant régulièrement de prendre en compte les différents débordements. La ville 
d’aujourd’hui est, en partie, le résultat de ces différents plans ambitieux23 . Après plusieurs décennies 
d’inaction en matière d’élaboration de plans d’urbanisme des villes due aux difficultés économiques et aux 
différences crises socio-politiques rendant les plans d’urbanisme obsolètes et inadaptés, l’on assiste à une 
actualisation par les villes des plans d’urbanisme destinés à guider l’urbanisation, et de façon générale le 
développement urbain des villes. Ce sont entre autres le décret n° 2016-138 du 9 mars 2016 portant 
approbation du Schéma directeur d’urbanisme du Grand Abidjan et le décret n° 2016-1133 du 21 
décembre 2016 portant approbation du Schéma directeur d’urbanisme des Villes de Yamoussoukro 
et Bouaké. Parallèlement à l’élaboration des divers plans des villes, désormais la plupart des textes en 
matière d’urbanisme et de foncier est regroupé dans le code de l’urbanisme et du foncier urbain issu de la 
loi n° 2020-624 du 14 août 2020. 

2.2.6 Application des outils de planification urbaine  

Selon la loi n° 2020-624 du 14 août 2020 instituant de Code de l’urbanisme et du domaine foncier 
urbain, l’État et les collectivités territoriales ont le devoir de planifier et d'organiser l'utilisation du sol en 
vue d'assurer, sans discrimination défavorable, aux populations, des conditions durables et optimales de vie, 
d'habitat, de circulation et d'offres de services publics répondant à la diversité de leurs besoins. L'État et les 
collectivités territoriales ont également le devoir d’aménager le cadre de vie des populations sur le territoire 
national. Ce Code prescrit également les principes de l’aménagement de l’espace en Côte d’Ivoire. Ainsi, 
tout aménagement doit être fait de façon juste et équilibrée de manière à : i) garantir la sécurité et la salubrité 
publique ; ii) gérer le sol de façon rationnelle ; iii) réduire les consommations d'énergie ; iv) économiser les 
ressources du sol et du sous-sol ; vi) diversifier les sources d'énergie en vulgarisant les énergies alternatives ; 
vii) préserver les milieux naturels, les espèces végétales et animales et la biodiversité; viii) protéger les milieux 
naturels et les paysages ; ix) lutter contre l'effet de serre et le réchauffement climatique. Ce faisant, le code 
de l’urbanisme et du foncier urbain, principal texte mettant en exergue les outils de planification urbaine 
prévoit plusieurs documents prévisionnels d’urbanisme en Côte d’Ivoire. Il y a d’abord le schéma directeur 
d’urbanisme, qui trace les perspectives de développement et les grandes orientations d'aménagement de 
l'espace, d’une agglomération urbaine ou d’un ensemble d’agglomérations urbaines contigües. À ce niveau, 
peuvent être cités le schéma directeur du grand Abidjan et le schéma directeur district de Yamoussoukro, 
actuellement en vigueur. À côté du schéma directeur, il existe le plan directeur d’urbanisme qui définit les 
grands axes de développement d'une agglomération et impose les règles et servitudes à respecter. Celles-ci 

 
 

19 Jean-Louis VENARD (1985) 
20 Direction et Contrôle des Grands Travaux (DCGTx) (1994)  
21 Ce plan va marquer le passage de la ville à vocation résidentielle et administrative à celle de ville portuaire et industrielle.  
22 Direction et Contrôle des Grands Travaux (DCGTx), (1994)  
23 Jean-Louis VENARD (1985) 
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fixées par le plan d’urbanisme directeur ne peuvent faire l'objet de dérogation, à l'exception des adaptations 
mineures nécessitées par la configuration des parcelles ou le type d'architecture des constructions 
environnantes. Restés longtemps sans modification et devenus presqu’inadaptés, voire obsolètes, plusieurs 
plans d’urbanisme des villes ont fait l’objet d’une révision afin de l’adapter à l’évolution démographique, 
économique et aux formes actuelles de villes. Subséquemment au plan d’urbanisme directeur, chaque ville 
ivoirienne doit se doter d’un plan d’urbanisme de détail qui précise pour le secteur ou le quartier qu'il couvre, 
le détail de l'organisation urbaine et les règles d’utilisation des sols. Mais, il faut noter que, généralement ces 
plans de détails ne suivent pas toujours le plan d’urbanisme directeur. Cette situation met à mal l’exécution 
desdits plans. Enfin, parallèlement à tous ces plans, le code actuel de l’urbanisme corrige une anomalie, en 
prévoyant désormais un schéma de structure dont le rôle est de doter d'outils de planification urbaine, une 
zone ou un quartier non couvert par un schéma directeur d ’urbanisme ou par un plan d’urbanisme directeur. 

Il ressort de l’analyse de tous ces plans, que les pouvoirs publics tiennent à définir la configuration de la 
ville afin de mieux organiser l’occupation de l’espace. Il s’agit de fixer, de façon prévisionnelle, l’utilisation 
du sol, le développement et l’implantation des équipements. Il faut retenir que les pouvoirs publics, dans le 
but de permettre aux populations de se loger convenablement ont depuis 1997, par le biais de la loi n° 97-
524 du 4 septembre 1997 portant création d’une concession d’aménagement foncier, développé un 
mécanisme permettant de disposer de terrains viabilisés au profit des populations. Ainsi, ce texte permet 
d’aménager des terrains urbains en vue de leur urbanisation, en imposant aux aménageurs bénéficiant de 
cette concession, dans leur projet d’aménagement, de lotir les parcelles de l’opération et de les viabiliser. En 
contrepartie, l’État se charge de réaliser les infrastructures primaires hors site qui desservent ces opérations 
d’aménagement. L’analyse du cadre réglementaire en matière de gouvernance et de régulation du foncier et du 
logement met en exergue les efforts consentis en vue répondre au mieux à la demande croissante en logements. 

2.3 Analyse stratégique de la gouvernance et de la régulation sur le logement et le foncier urbain 

Tableau 3: Facteurs facilitant le développement de la gouvernance et de la régulation sur le logement et le foncier urbain 

Forces/ opportunités  

▪ Riche réglementation en matière de foncier et d’habitat régulièrement adaptée (code de la construction et de l’habitat, code de l’urbanisme et du 
foncier urbain, textes sur la purge des droits coutumiers, textes sur l’expropriation, textes sur les mécanismes de financement ;  

▪ Réformes législatives et politiques : le gouvernement ivoirien a entrepris des réformes visant à améliorer la disponibilité de terrains et à 
promouvoir la construction de logements abordables ; 

▪ Constitutionnalisation de l’accès au logement pour tous les citoyens ; 

▪ Volonté politique indéniable de permettre l’accès de tous à un logement convenable c’est-à-dire décent et abordable  

▪ Développement d’un mécanisme autonome du financement des programmes de logement sociaux et économiques  

▪ Création d’un seul organe opérationnel (l’ANAH) en charge du logement en vue de l’adapter aux nouvelles exigences  

▪ Existence de plans d’urbanisme pour organiser l’occupation du sol au niveau des chefs-lieux de régions, de département et certaines sous-
préfectures  

▪ Célébration des fêtes tournantes de l’indépendance comme outil pour doter les villes de l’intérieur d’infrastructures urbaines  

▪ Présence d’une catégorie diversifiée d’acteurs (opérateurs publics et privés ainsi que des ménages) intervenant dans le secteur privé dans 
la production de logement et du foncier urbain ; 

▪ Présence d’opérateurs nationaux dans la production de logements abordables  

Source : Nos recherches (2024) 

 
Tableau 4 : Facteurs limitant le développement de la gouvernance et la régulation sur le logement et le foncier urbain 

Faiblesses/ Menaces  
▪ Insuffisance de planification urbaine : la planification urbaine inadéquate dans certaines localités, la densification non maitrisée et 

l’occupation illégale des terres constituent des problèmes liés au secteur du logement et de l’urbanisation 

▪ Caractères obsolète et inadapté des plans d’urbanisme de certaines villes ; 

▪ Absence d’une politique nationale du logement formulée et adoptée par l’Etat ; 

▪ Exigence d’un titre de propriété (ACD) avant d’obtenir un permis de construire, qui sanctionne juste un droit d’usage ; 

▪ Absence d’actions des collectivités territoriales en matière de logement, contrairement à ce que prévoient les textes ce qui fait que les 
efforts sont uniquement étatiques ; 

▪ Difficultés de maîtrise du coût du foncier ; 
Source : Nos recherches (2024) 
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3 MARCHE DU LOGEMENT ET DU FONCIER URBAIN : OFFRE ET DEMANDE 

Au lendemain de 1960, l’État de Côte d’Ivoire a élaboré et mis en œuvre un ensemble de politiques sociales 
pour favoriser le développement du logement et l’accès des populations aux infrastructures de base. Ainsi, 
un dispositif institutionnel permettait à l’État, à travers différentes structures de mobiliser des ressources 
financières pour la promotion du logement social. Cette section examine d’une part, le marché du logement 
et du foncier urbain et d’autre part, les effets induits des programmes exécutés pour satisfaire cette demande 
et les ajustements nécessaires à y apporter par l’État et les différents acteurs pour aboutir à un logement 
abordable et convenable pour tous. Elle se focalise notamment sur l’analyse de l’offre et la demande, la 
typologie du marché. 

3.1 Demande de logement et du foncier urbain  

3.1.1 Demande de logement en croissance  

La Côte d’Ivoire est confrontée à des défis liés à l’insuffisance d’offre de logements abordables eu égard à 
l’urbanisation galopante avec un accroissement de la pauvreté au milieu urbain (ENV, 2015, 2018). Le 
nombre de nouvelles unités de logements qui entrent sur le marché chaque année pour la location et l’achat 
n’arrive pas à absorber les demandes d’une population de plus en plus urbanisée. Le besoin en logement 
location augmente de plus en plus (RGPH 2021et l’EHCVM 2018). En effet, le statut d’occupation, 
renvoyant aux différents modes d’occupation des logements (propriétaire avec titre, propriétaire sans titre, 
locataire, autre statut d’occupation), mets en évidence que le système de location simple et vente est une 
particularité d’occupation des ménages urbains. Que ce soit en référence à l’EHCVM 2018 ou au RGPH 
2021, plus de la moitié des ménages urbains se trouve en location avec respectivement de 57,8 % (EHCVM 

2018) et 61 % (RGPH 2021). Ces proportions des ménages locataires en milieu urbain traduisent un potentiel 
de population à loger (Cf. ci-dessous).   

Tableau 5 : Statut occupation du logement des ménages selon les bases de données de l’EHCVM  2018 et du RGPH 2021).  

Statut d’occupation  Données EHCVM 2018 Données RGPH 2021 

Milieu urbain de résidence 

Propriétaire avec titre de propriété  14,8 23,7 31,5  32 

Propriétaire sans titre de propriété  8,9 % 0,5 

Locataire (vente, simple) 57,8  61 

Autre statut (logement de fonction, gratuit)  18, 4  6,9  

Total 100  100 

Source : INS, (RGPH 2021et l’EHCVM 2018). 

En outre, le déficit évoqué au niveau institutionnel est de 800 000 logements en 2023 et sera de 2 
074 994 logements dans 10 ans avec augmentation de 10 % par an (MCLU, 2023), constituant 
également de la demande en logement en Côte d’Ivoire. En référence aux informations de RGPH 
2021, ce sont 1 825 798 ménages en situation de location simple un taux d’accroissement de 3,8 
chaque année qui devront bénéficier de logement, soit 2 651 101 ménages à l’horizon 2031. Ainsi, 
les politiques de planification de l’État en matière de logements devraient prendre en compte cette 
dimension locative ou encore inciter les particuliers ou les organisations des professionnels à la 
construction de logements locatifs. Par ailleurs ces projections restent limitées puisque les 
statistiques sur les populations actives à la recherche de logement n’existent pas. L’on pourra noter 
l’existence des personnes propriétaires de logement en statut de locataire. Les personnes recensées 
en situation de location dans un lieu peuvent en effet avoir un statut de propriétaire de logement 
ou un titre foncier ailleurs ; cela dénote une stratégie résidentielle. 

 Tableau 6 : Projection de la demande en logement  

 

Source : RGPH 2021 et MCLU, 2023  

Graphique 1 : Estimations de demande de logement  

Source des données 2021-2023  Court terme 
(5 ans) 

Moyen terme 
(10 ans) 

Long terme 
(15 ans) 

Taux d’accroissement 
Annuel % 

Déficit (MCLU)   800 000  
  

 1 288 408   2 074 994   3 341 798   10  
  Surplus  488 408   786 586   1 266 804  

Ménages à loger 
(RGPH 2021) 

1 825 798   2 200 085   2 651 101   3 194 575   3.8  

Surplus  374 287   451 016   543 474  
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Source : RGPH 2021 et MCLU, 2023 

3.1.2 Stratégies résidentielles comme ressource sociale de camouflage du statut de propriété  

Les stratégies résidentielles font référence aux logiques de « l’habiter » qui touchent autant à l'accès au 
logement, aux parcours résidentiels des individus, qu'aux conditions de cohabitation ou d'évitement qu'elles 
peuvent engendrer. Elles sont d’abord liées à des rationalités économiques. Celles-ci sont fortement 
influencées par des considérations économiques telles que le coût de l'achat ou de la location d'un logement, 
les opportunités d'investissement immobilier, ou encore la proximité des commodités et des services. 
L’existence par exemple de personnes ayant un double statut (à la fois locataire et propriétaire) de logements 
n’est pas dissociables des logiques sociales et les enjeux qui les sous-tendent. Des citadins sont parfois 
amenés à masquer un statut en fonction de leurs objectifs. Cette stratégie permet par exemple à certains 
propriétaires de logements de générer des gains matériels et à masquer d’autres (l’identité). Il ressort dès 
lors, un écart entre les représentations populaires aux quartiers précaires, le profil social des résidents desdits 
quartiers ainsi que les représentations que ces derniers ont de leurs quartiers. Une telle situation associée à 
celles d’autres demandeurs de logements peuvent biaiser le niveau de la demande en logement. L’occultation 
du statut de propriétaire est une stratégie résidentielle par laquelle de nombreux propriétaires se 
maintiennent dans des espaces qui sont dans des zones précaires, sur le foncier minier ou industriel par 
exemple. Selon Boyer F. 2010 « Elles constituent autant un moyen de se loger pour les plus pauvres qu’une possibilité 
d’accéder à la propriété pour d’autres » ; en d’autres termes, la résidence dans les quartiers non lotis représente 
une garantie qui assure une stratégie d’accès à la propriété. Il ressort dès lors, un écart entre les 
représentations populaires aux quartiers précaires, le profil social des résidents desdits quartiers ainsi que 
les représentations que ces derniers ont de leurs quartiers. Ceci confirme la difficulté d’estimer la demande ; 
le statut d'occupation des logements pouvant influer sur la demande en logement.  

3.1.3 Demande de foncier urbain corrélée à la demande de logement  

La demande de foncier urbain reste en outre corrélée à celle de la demande de logement et aux terres 
réservées à l’expansion urbaine future (réserves foncières) qui relèvent de la zone urbaine. Elle est en 
constante augmentation en raison de la croissance démographique et du développement urbain. Cette 
demande accrue conduit à des défis tels que la spéculation foncière, l'informalité et les conflits fonciers. Il 
est essentiel de mettre en place des mécanismes de planification urbaine inclusive efficaces pour répondre 
à la demande croissante de foncier urbain tout en assurant une gestion durable des ressources foncières au 
sien d’une population adulte dont 14, 8 % de ménages disposent d’un titre de propriété légal ou la sécurité 
des droits fonciers (Cf. INS, RGPH 2021) avec 16, 7 % en en milieu urbain. Ces résultats montrent un faible 
pourcentage de ménages qui disposent d’un titre d’occupation légalement authentifié pour logement et du 
foncier garantissant le statut de propriété ; même si les droits fonciers coutumiers ou traditionnels peuvent 
parfois garantir la sécurité d’occupation temporairement, les mesures liées à sécurité du foncier apparaissent 
comme un défi immédiat.  

Actuelle (2021-
2023)

 Court terme
(5 ans)

Moyen terme
(10 ans)

 Long terme
(15 ans)

Déficit  (MCLU) 800 000 1288 408 2074 994 3341 798

Déficit (RGPH 2021) 1825 798 2200 085 2651 101 3194 575
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3.2 Offre de logement et de foncier urbain  

La Côte d’Ivoire a, en effet, connu différentes politiques d’habitat pour accroitre le marché de logements 
avec une réforme majeure en 1992 dont l’objectif principal était de promouvoir l’habitat social 
particulièrement en milieu urbain. Celle-ci s’est faite à travers la création de sociétés immobilières comme 
la Société de Gestion Financière et d’Aménagement (SOGEFIA), la Société Ivoirienne de Construction et 
de Gestion Immobilière (SICOGI), la Société Ivoirienne de Promotion Immobilière (SIPIM) et le 
Groupement foncier. En raison de leur incapacité à combler le déficit en logements et des restrictions 
budgétaires, l’État a reformulé sa politique de l’habitat en se retirant progressivement de la production de 
logements au profit du privé (ONU-Habitat, 2012) ; lequel a principalement orienté ses efforts vers des 
logements de moyen standing par l’accession directe à la propriété au détriment des logements sociaux. La 
demande de logements s’élevant à 800 000 unités avec un accroissement de 10 % chaque année (MCLU 
2023), surplante l’offre de logements et du foncier urbain induisant une augmentation au niveau des prix. 
Pour résorber ce déficit, le gouvernement ivoirien a mobilisé le secteur privé et lancé le Programme 
Présidentiel et d’Urgence de Logements Sociaux, Économiques et de Standing.  
 

3.2.1 Offre de logements et de terrains urbains des acteurs publics  

Avant 1960, les premières constructions de type logements économiques ont été faites autour des années 
1950 par deux sociétés immobilières coloniales. En l’occurrence la Société Ivoirienne de l’Habitat de Côte 
d’Ivoire (SIHCI, 1952) et la Société d’Urbanisme et de Construction de Côte d’Ivoire (SUCCI, 1959). La 
SUCCI a été engendrée par deux filiales de la caisse des dépôts et consignations. Ce sont respectivement la 
Société de Construction Immobilière (SCI) et la Société de Construction Technique (SCET). Tout comme 
la SIHCI, la SUCCI construit des logements économiques en appliquant des normes du plan directeur de 
l’époque (BADANI). Toutes ces sociétés avaient pour objectif d’offrir des logements à loyers modérés et 
des logements de moyens et de haut standing à la population urbaine de l’époque (Haeringer, 1985). En 
1962, la SIHCI et SUCCI avaient réalisé plus de 5 000 logements, ceux de la SUCCI basés sur le concept 
d’ensembles immobiliers avec des équipements sociaux et commerciaux modernes, se distinguaient de ceux 
de la SIHCI conçu sur des lots individuels (BNETD, 2018). Ces logements ont permis de créer plusieurs 
quartiers24 . En 196225 , les deux sociétés immobilières (SIHCI et SUCCI) vont fusionner pour donner 
naissance à la Société Ivoirienne de Gestion et de Construction Immobilière (SICOGI) et l’on assiste à 
création de la Société de Gestion Financière de l'Habitat (SOGEFIHA, 1965). La SICOGI a ainsi construit 
50 000 logements pour son compte et pour le compte de tiers, de type économique et social26  et la 
SOGEFIHA a réalisé près de 29 100 unités de logements urbains dont 26 269 à Abidjan (Parentau, 1987) 
pour répondre au besoin des couches sociales défavorisées. Au total plus de 100 000 logements ont été 
construit par les sociétés d’État SICOGI et SOGEFIHA de 1960 à 1985 (MCLU, 2023). 

À partir de 1985, avec l’avènement des Plans d’Ajustement Structurels (PAS) lié à la crise économique de 
1980, l’État s’est désengagé progressivement de la production directe de terrains urbains et du logement. 
Le retrait de l’État du secteur foncier et de l’habitat a eu pour conséquence, une pénurie des logements et 
une extension tentaculaire des villes. C’est le cas de l’agglomération d’Abidjan dont la surface urbanisée est 
passée de 160 km2 en 1993 (BNETD, 1996) à 544 km² en 2014 (INS, 2014).  

À partir de 2011, l’on note une tentative de reprise en main du secteur par l’État, à travers la mise en œuvre 
des programmes structurants en matière de logements et du foncier urbain. Dans l’optique de mettre à 
disposition le foncier, réaliser les Voiries et Réseaux Divers (VRD) primaires, accorder des exonérations 
fiscales, l’État a lancé en 2011 le Programme Présidentiel de Logements Sociaux, Économiques et de 

 
 

24  Marcory Champroux, Marcory Transit, Marcory Est et Allocodjro, Haut-Adjamé, Adjamé 220 logements, 
Yopougon Secteur À 59, Koumassi Nord, 1, 2 et 3, les Deux- Plateaux, Plateau, Riviera, Ancien Cocody, Adjamé 
Agban., Belleville dans la commune de Treichville, Treichville-Autoroute et Treichville-Kiosque (Krepka 2015, Krepka 
et Mian, 2018). 
25 http://www/sicogi.com, consulté le 21 novembre 2023.  
26  On peut citer entre autres, les opérations immobilières SICOGI-Koumassi Nord et Est, Marcory (champroux, 
Marcory Transit et Marcory Est), Cocody Ancien, Plateau, Adjamé (Haut Adjamé, Adjamé Abgan et Voltaique), 
Treichville, Bingerville et Yopougon. . 

http://www/sicogi.com
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Standing (PPLSE) visant à construire 60 000 logements au profit des ménages à faibles revenus. En 2023, 
cet objectif a été porté à 150 000 logements à l’horizon 2025 pour répondre aux préoccupations d’accès au 
logement abordable et décent des populations dont les dépenses en loyers constituent le deuxième plus 
important poste de dépenses mensuelles, après les dépenses liées à l’alimentation.27 Le bilan partiel de ce 
programme fait état de 9 000 logements achevés entre 2012 et mars 2019 et 30 000 logements socio-
économiques à la fin de 2022, repartis dans les régions du pays (MCLU, 2023). Des difficultés entravent la 
mise en œuvre de ces programmes, avec des points de blocages identifiés à chaque étape de la chaîne de 
production. Il s’agit, entre autres (i) la formalisation limitée du foncier avec moins de 10 % des terrains 
cadastrés freinant la mise à disposition de terrains à bâtir pour les promoteurs, avec une visibilité limitée sur 
les délais et les coûts ; (ii) les faibles capacités techniques et financières des promoteurs justifiant leurs 
actions limitées de construction de logements sociaux ; (iii) les retards dans la réalisation des travaux de 
Voiries et Réseaux Divers primaires liés à l’insuffisance des financements dédiés à la prise en charge des 
engagements de l’État pour les purges des droits coutumiers et VRD primaires28 et (iv) le faible taux de 
bancarisation de la population (20 %) (MCLU 2023). Les acquis de PPLSE concernent la purge du droit 
coutumier de plusieurs sites d’une superficie globale de 2 000 ha mobilisés à Abidjan et à l’intérieur du pays, 
plus spécifiquement au niveau du Programme Elargi de Logement et d’Aménagement Foncier (PELAF)29. 
Le PELAF a connu un démarrage effectif avec la réalisation des études préliminaires engagées sur une 
superficie de 53 ha de la réserve foncière de 444 ha à AHOUE. En outre, quatre (4) parcelles dont deux (2) 
à Yamoussoukro, une (1) à Bonoua et une (1) à Adiaké ont fait également l’objet d’identification pour une 
superficie totale de 250 ha. Environ 29 726 logements ont été implantés dont 9 162 livrés dans le cadre du 
Programme Présidentiel de construction de Logements Sociaux et Économiques et autres programmes 
immobiliers (DLAF/MCLU, 2022. Cf. tableaux ci-dessous).  

Tableau 7: Site et superficie du Programme Présidentiel de Logements Sociaux, Économiques et de Standing (PPLSE) 2022 

Site  Superficie  Site  Superficie  Site  Superficie  

Bingerville  52 ha Koumassi  3 ha Toumodi  5 ha 

Bassam (Modeste)  80 ha Attécoubé  25 ha Korhogo  5 ha 

Songon Kassemblé  439 ha) ; Anonkoua Kouté  17 ha Attiégouakro  15 ha 

Songon Abadjin Nampé  40 ha Alépé Ahoué  300 ha Daoukro  18 ha 

Yopougon Cité ADO  20 ha Bassam Yaou  155 ha Dimbokro  5 ha 

Anyama  65 ha Bassam Mondoukou  300 ha Touba  5 ha 

Anyama Akoupé Zeudji  33ha Mafia  256 ha   

Songon Ayéwahi  97 ha Jacqueville Akrou  116 ha   

Source : DLAF/MCLU, 2022.  

Tableau 8: Répartition des logements du PPLSE par site  

Sites Nombre de logements prévus Nombre de logements livrés Nombre de logements 
implantés 

BINGERVILLE 3 845 1 667 2 713 

GRAND-BASSAM 3 073 225 2 246 

CITE ADO 2 172 652 652 

SONGON 6 639 1 286 5 577 

AUTRES SITES 36 710 2 080 12 252 

SITES PHLS 4 629 996 2 657 

SITES FSH 359 243 338 

SITES SETAM (TEBC) 1 822 1 632 1 820 

SITES ANAH 1 979 381 1 471 

TOTAL SITES PPLSE 56 599 9 162 29 726 

Source DLAF/MCLU, 2022. 

Depuis 2014, l’État a initié un programme de logements sociaux en faveur des populations à faible revenu 
ou irrégulier basé sur la production de Logements à Équipements Modérés (LEM). Selon le principe du 
programme LEM, l’État prend en charge le foncier, avec des terrains constructibles de 80, 108 et 200 mètres 
carrés et la mise en place des Voiries et Réseaux Divers (VRD) primaires et secondaires. L’acquéreur 
souscrit à ce programme avec un prix de base de 2,8 millions qu’il aménage lui-même selon ses moyens 

 
 

27 https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=14918, consulté le 21 novembre 2023. 
28 27 Milliards FCFA mobilisés sur une enveloppe totale de 64 Milliards FCFA en 2020 
29  Le PELAF est un programme inscrit dans le PND 2021-2025 et vise à la mobilisation, la sécurisation et la 
viabilisation de 2 000 hectares pour la production de logements. 

https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=14918
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mais en référence à un plan de bâtiment imposé par le MCLU. Les frais de souscription vont de 30 000 
FCFA à 70 000 FCFA avec un apport initial de 10 % du prix de l’offre. On peut aussi avoir recours à un 
aval à hauteur de 500 000 FCFA. Le souscripteur est invité à terminer la construction du logement de 2, 3 
et 4 pièces maximum sur la base du plan imposé par le MCLU. Les sites concernés par le programme LEM 
sont entre autres ceux des opérations de Bingerville-Djondjoumin, de Songon Adiopodoumé, Songon-
kassemblé, Abobo-Biabou dans le district d’Abidjan. Au total, on enregistre 1 600 plateformes30 du projet 
pilote à réaliser sur une superficie de 32 hectares. La finalité de ces programmes de Logements Sociaux et 
Économiques est de permettre à la population économiquement faible, d’accéder à un logement convenable 
répondant aux normes de l’urbanisme.  

Par ailleurs, des difficultés et points de blocage sont identifiés au niveau de la chaîne de valeur des 
programmes de construction de logements sociaux et économiques. Il s’agit entre autres de (i) la 
formalisation limitée du foncier freinant la mise à disposition des terrains à bâtir pour les promoteurs. (ii) 
d’importants retards dans la réalisation des travaux de Voiries et Réseaux Divers primaires liés à une faible 
mobilisation financière (27 Milliards de FCFA mobilisés sur une enveloppe totale de 64 Milliards FCFA 
entre 2014 2020) ont ralenti la construction des logements économiques et sociaux.  

Image 1: Logements économiques dans le cadre du programme présidentiel à Grand-Bassam    

 

Sources : nos recherches 2024 

 

3.2.2 Offre de logements et de terrains urbains des promoteurs privés  

Les entreprises privées ont joué un rôle prépondérant en tant que promoteur de logements destinés à des 
publics de différentes couches sociales. Il s’agit notamment du Groupement Foncier de la Côte d’Ivoire 
(GFIC) qui, de 1957 à 1977, a réalisé un ensemble de quartier avec 3 360 villas et logements dans la 
Commune de Marcory ; de 1978 à 1980 la construction de la « cité Bel Air » avec 650 logements et villas 
dans la commune de Yopougon précisément à Yopougon Kouté et en 1980 la réalisation de la « cité verte » 
avec 980 logements et villas dans la commune de Yopougon précisément à Niangon. Les Rosiers, COPRIM, 
SIPIM, SIDECI, SELMER, SIPOREX, BATIM, font également parti des promoteurs immobiliers privés 
ayant impactés le secteur du logement. À partir de 2011, avec le nouvel environnement institutionnel basé 
sur le partenariat Public- Privé, plusieurs actions ont été mises en place par l’État dans l’optique de permettre 

 
 

30 Fondations de Logements à Équipement Modérés 
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aux partenaires privés de construire des logements abordables. À cet effet, le Programme Présidentiel et 
d’Urgence de construction de logements sociaux et économiques a eu recours aux promoteurs privés et 62 
aménageurs fonciers agréés en 2016 dont 37 attributaires de sites à aménager. En 2012, une cinquantaine 
de promoteurs privés sont agréés pour prendre part au Programme d’Urgence de 25 000 logements sociaux 
et économiques, à Abidjan et à l’intérieur de la Côte d’Ivoire (ADDOHA, ALLIANCES et PALMERAIE 
DEVELOPPEMENT). La phase pilote dudit programme porte sur environ 8 820 logements dont 6 480 à 
Abidjan, 420 à Yamoussoukro, 960 à Bouaké, 480 à Korhogo et 480 à San-Pedro (Cf. tableau ci-dessous). Par 
ailleurs, l’État ayant constaté la faible capacité technique et financière de certaines entreprises locales à 
produire des logements (moins de 100 logements réalisés en 4 ans sur 3 000 prévus pour chacun), a signé 
en 2022 des conventions avec 27 opérateurs étrangers à fortes capacités techniques et financières pour la 
réalisation de 465 000 logements (Cf. tableau ci-dessous). En somme, l’on dénombre 217 agents immobiliers 
agrées et 268 promoteurs immobiliers agrées en Côte d’Ivoire avec lesquelles des conventions sont signés 
pour certains et d’autres en cours de formalisation en vue de construire 68 168 logements au sein de 157 
programmes immobiliers agrées (MCLU, 2023).  
 
Tableau 9: Répartition des logements du Programme d’Urgence pilote avec le privé en 2022 

Villes Sites mobilisés Surface Nombre d’immeubles Nombre d’appartements 
ABIDJAN Cité policière 1 8 ha 55 2 200 

Cité policière 2 2 ha 12 480 

Locodjro 2 ha 11 440 

SICOGI zone industrielle 5 ha 30 1 200 

Akoupé-Zeudji pk 24 10 ha 54 2 160 

YAMOUSSOUKRO Site SICOGI 2,94 ha 21 420 
BOUAKE Ahougnanssou 16 ha 48 960 

KORHOGO Quartier Katiofi 4,54 ha 24 480 
SAN PEDRO Site SICOGI 4,28 ha 24 480 

TOTAL 279 8 820 

Source : DLAF/MCLU, 2022. 

Tableau 10: Liste des promoteurs ayant des conventions et protocoles d'accord signées avec le MCLU et nombre de logements conventionnés  

Programme en cours d’exécution  

No Promoteurs Nombre de logements prévus par convention (À) Nbre logements implantés 

1 ADDOHA 22 000 9 485 

2 ALLIANCES CI 10 000 840 

3 BATIM CI 25 000 340 

4 E2JS 10 000 1 145 

5 AGEM-CI 25 000 162 

6 MARYLIS BTP 30 000 200 

7 OPES-MITTRELI 40 000 345 

8 ORIBAT 10 000 417 

9 PALMERAIE DEV. 10 000 6 

  TOTAL 182 000 12 940 

 
Tableau 11: Liste des promoteurs avec conventions et protocoles d'accord en cours de formalisation avec le MCLU et nombre de logements à réaliser  

Programme en cours de formalisation  

  Promoteurs Nombre de logements prévus par convention 

10 BID GROUP 30 000 

11 BROKERS AFRICA 25 000 

12 SNGI-AGT-CRCC 10 000 

13 ILLV 50 000 

14 SHELTER AFRIQUE 3 000 

15 WASKITA 20 000 

16 CLIFTON AFRICA 10 000 

17 INTERBAT 10 000 

18 ARAB CONTRACTORS 20 000 

19 Groupement OPES-SPIE BATIGNOLE 20 000 

20 KAYDAN 10 000 

21 SCI ELISHA 10 000 

22 GROUPE CONSORTIUM IMMOBILIER 15 000 

23 GEBAT SA 10 000 

24 KASTOR AFRICA 10 000 

25 GAIA CI 10 000 

26 VEC SARL 10 000 

27 INNOV PROMOTION ET CONSTRUCTION 10 000 

  TOTAL 283 000 

Source : DLAF MCLAU, 2022. 
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3.2.3 Offre de logements des acteurs de la société civile  

Les organisations de la société civile et les groupements professionnels et mutuelles contribuent également 
à la production des logements abordables et convenables. Au nombre desquelles l’on peut énumérer :  

• L’association des agents de la Direction Générale du Trésor Public initiant un projet de 
construction de 941 logements en 201431 aboutissant sur 505 villas livrées en 2019 et 160 maisons 
duplex ainsi que 140 villas basses remises en 2021 ; 

• Le Syndicat des agents du tresor (Synatresor), dans le but d’œuvrer à l’amélioration de 
l’environnement de travail des agents et leurs conditions de vie, à réaliser sur le site de Sébia-Yao à 
Bingerville, 828 logements comprenant des villas basses et duplexes livrées en 2021.  

Les offres de logements en Côte d'Ivoire sont diverses et variées, mais elles ne répondent pas toujours aux 
besoins et aux moyens des ménages. Il existe des offres de logements de qualité, notamment des 
appartements hauts standings, des villas duplex ou des penthouses, qui offrent un confort optimal, une 
sécurité renforcée, une hygiène irréprochable, un espace généreux et une intimité préservée. Ces offres sont 
principalement destinées aux ménages aisés et se situent dans les quartiers huppés de la capitale ou dans les 
zones balnéaires. En revanche, il y a un manque d'offres de logements de qualité pour les ménages modestes 
ou vulnérables. Ceux-ci sont souvent contraints de se loger dans des habitats précaires, insalubres, vétustes 
ou non conformes aux normes. 

3.3 Typologie du marché du logement et du foncier urbain 

3.3.1 Marché formel du logement et du foncier urbain  

Le marché formel du logement et du foncier urbain est caractérisé par les acteurs agréés, constitués 
d’aménageurs fonciers et de promoteurs immobiliers dont leurs actions sont canalisées par la 
réglementation, sous la conduite du ministère en charge de la construction, du logement et de l’urbanisme. 
Les programmes mis en œuvre permettent aux populations d’acquérir un habitat urbain respectant les règles 
instituées par le code de l’urbanisme. Le foncier urbain disponible pour la construction de logements, se 
constitue de plusieurs types de terrains en fonction du statut de la zone et de la nature du foncier. Il s’agit 
de ceux avec l’Arrêté de Concession Définitive (ACD) pour les logements de foncier sécurisé, des terrains 
villageois et des terrains en bordure d’eau. Ainsi, sont destinés les logements sécurisés produits, à la location 
simple, location-vente ou encore par accession directe à la propriété. Cela est le cas du PPLSE, avec plus 
de 80 % de la production destiné à la vente, et 20 % à la location. Quant au Programme d’Urgence de 
25 000 logements, 80 % seront en location-vente et 20 % en location simple avec 20 000 logements en 
immeubles [R+9] à Abidjan et 5 000 en R+4 à l’intérieur du pays (Yamoussoukro, Bouaké, San-Pedro et 
Korhogo...) (MCLU 2023). Vu la faible capacité technique et financière de certains promoteurs locaux à 
produire des logements (moins de 100 logements réalisés en 04 ans sur 3 000 prévus pour chacun), l’État, 
à travers le ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme procède progressivement à la 
signature des conventions avec 27 opérateurs étrangers à fortes capacités techniques et financières pour la 
réalisation de 465 000 logements. Cependant de nombreux promoteurs subissent des contraintes juridiques, 
financières et de production (10 % de terrain cadastré en Côte d’Ivoire, 4 à 5 mois d’attente pour obtenir 
un permis de construire, Prix de vente du ciment élevé 97000 FCFA TTC la tonne en 2022). Pour un besoin 
estimé à environ à 800 000 unités de logements et 200 000 à Abidjan, environ 29 726 logements ont été 
implantés dont 9 162 livrés dans le cadre du Programme Présidentiel de construction de Logements Sociaux 
et Économiques et autres programmes immobiliers. (Cf. Tableau ci-dessous). 

Tableau 12: Nombres de logements conventionnés réalisés par site et par les 27 promoteurs  

Sites Nombre de logements prévus Nombre de logements livrés Nombre de logements implantés 

BINGERVILLE 3 845 1 667 2 713 

GRAND-BASSAM 3 073 225 2 246 

CITE ADO 2 172 652 652 

SONGON 6 639 1 286 5 577 

AUTRES SITES 36 710 2 080 12 252 

SITES PHLS 4 629 996 2 657 

 
 

31  https://www.tresor.gouv.ci/tres/projet-immobilier-de-la-direction-generale-du-tresor-public-300-nouvelles-villas-
livrees/ 
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SITES FSH 359 243 338 

SITES SETAM (TEBC) 1 822 1 632 1 820 

SITES ANAH 1 979 381 1 471 

TOTAL SITES PPLSE 56 599 9 162 29 726 

Source : DLAF/MCLU 2012-2020 
 

Ce faible taux de livraison en logements sociaux rend compte des difficultés de l’État à assurer la couverture 
des besoins en logement sociaux et économiques, malgré le nombre de logements implantés qui est environ 
de 32 000 (MCLU 2023). 

En outre, les terres vendues par les communautés ou les familles détentrices du droit coutumier, sont 
aménagées par le biais des services des promoteurs privés ou par le gouvernement à travers les sociétés 
d’État pour aboutir sur des programmes et projets immobiliers touchant pour la plupart sur la classe 
économique et moyenne au détriment des couches économiquement faibles, face à une demande de plus 
en plus croissante de logement et de foncier urbain. À titre illustratif, le patrimoine immobilier de l’ANAH 
et SOGEFIHA est composé notamment de villas de haut standing et de logements économiques. Les types 
de logements dans leur parc sont généralement des logements de types villas basses, maisons en bande, des 
appartements collectifs, des duplexes, des tours d’habitations et plus de 80 % de leur production est destinée 
aux logements économiques, à la location et la vente directe à la propriété (Krepka, 2015). De plus, les 
logements réalisés par les promoteurs privés dans le cadre des programmes sociaux du gouvernement initiés 
à partir de 2011, ont focalisé la plupart des constructions sur des logements de deux pièces, trois (03) pièces 
et quatre (04) pièces pour le social, et des trois (03), quatre (04) ou cinq (05) pièces pour l’économique. 
Globalement, les types des logements dans les zones urbaines du pays sont similaires et font apparaître 
entre autres des logements évolutifs (LEM), de bas standing, de moyen standing, et de haut standing 
constitué d’appartements, de villas, de duplex.  

3.3.2 Marché informel du logement et du foncier urbain  

Le secteur du logement et du foncier urbain est aussi influencé par un marché informel ou une dynamique 
spatiale des établissements informels qui se développe de plus en plus face aux défis de l’urbanisation 
fulgurante des grandes villes de la Côte d’Ivoire. En effet, une présence significative de quartiers précaires 
et sous équipés ainsi que l’occupation d’espace non viabilisé pour habitation dans les périphériques des 
grandes villes est observée. Le coût du foncier urbain approuvé pour la construction est exorbitant pour les 
ménages économiquement faibles, les contraignant à s’installer dans des lotissements non approuvés ou 
villageois dépourvus d’équipements essentiels et favorisant la prolifération des constructions ne respectant 
pas le code de l’urbanisme en vigueur. En effet et devant l’insuffisance de l’offre publique des terrains à 
bâtir, le recours aux filières coutumières ou aux pratiques irrégulières devient des solutions d’accès au 
foncier urbain. Les quartiers précaires progressivement surgissent dans le paysage de la plupart des centres 
urbains ou au périphérique des grandes villes du pays. Le constat est qu’il existe des quartiers précaires tels 
que Bardo à San Pedro, Banco à Bouaké et Abidjan qui en compte un nombre considérable. En raison de 
sa position de capitale économique, la ville d’Abidjan enregistrait en 1992, 7232 quartiers précaires et 132 
dénombrés en 201433, soit près de 60 % de sa population totale vivait dans des quartiers précaires (RGPH 
2021). Ce nombre était estimé à 1,2 millions d’habitants (MCLAU, 2019). Cet état de fait se présente comme 
un indicateur pertinent d’une offre et d’une demande informelle d’envergure. 

3.3.3 Facteurs socio-culturels de la formation des zones d’habitats informels 

Le dispositif institutionnel et règlementaire n’a toujours pas permis de recadrer certaines pratiques et 
comportements des différents acteurs qui interviennent dans l’accès à la propriété foncière. On constate en 
effet certains écarts entre la réglementation qui encadrent le foncier et les formes d’occupation de l’espace 
urbain. L'analyse socio-culturelle de la formation des zones d'habitats informels permet de comprendre les 
facteurs sociaux qui contribuent à la formation et à l’expansion desdites zones. Il s’agit notamment des 
normes, des valeurs, des pratiques sociales et la nature des relations de production de l’habitat « informel » 
dans les zones urbaines :  

 
 

32 Direction et Contrôle des Grands Travaux (DCGTX), 1992. 
33 Arc Ingénierie et al. 2014 
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▪ L’autochtonie comme une ressource sociale de maintien des quartiers d’habitats « informels » : les 
toponymes des occupations se présentent comme des ressources d’identification, de protection des 
acteurs dans une logique d’appropriation des terres et le produit d’alliances urbaines. Ainsi, le toponyme 
de Gonzagueville dans la commune de Port-Bouët, est une ressource d’appropriation du quartier. De 
fait, en désignant le quartier comme un « quartier béninois » et en y produisant des pratiques cultuelles 
d’origine béninoise, leur a permis de verrouiller l’accès aux terres à d’autres personnes34. Cela constitue 
un outil pour réguler la compétition foncière au profit des nouveaux arrivants de la même communauté. 
L’autochtonie apparaît également comme une ressource sociale de maintien des quartiers d’habitats « 
informels » en dépit des dispositions et actions institutionnelles visant à les déguerpir et à les délocaliser. 
Les populations mobilisent en effet l’autochtonie comme stratégie de sédentarisation et de résilience. 
Celles-ci présentent leurs quartiers tantôt comme « un village dans la ville ») tantôt comme un quartier 
dans la ville. Ces quartiers sont dirigés par un chef et ses notables. Ce statut de « village » est par ailleurs 
consolidé par les monographies communales. Celle élaborée par la mairie de Yopougon présente en 
effet le quartier « Ayakro » localisé en zone industrielle de Yopougon comme le 14ème village attié de la 
Commune de Yopougon (Tagro et Lida 2015). Ce village autochtone localisé au centre d’une 
agglomération urbaine, ne peut être déguerpis sans négociation sociale particulière préalable 
conformément au droit coutumier. Ainsi, l’autochtonie apparaît - t- elle comme un capital social, une 
barrière pour se protéger contre les actes de répression de l’État, face à la pression foncière urbaine. 
En outre, pour se positionner dans cet espace social, les acteurs mobilisent une autre idéologie relative 
au patrimoine.  

▪ Le patrimoine familial comme ressource sociale de légitimation de la sédentarité dans les quartiers 
précaires : l’idéologie de l’héritage est mobilisée pour construire cette représentation. Les « propriétaires 
» généralement les premiers occupants de l’espace et des résidents des quartiers lient l’appropriation du 
foncier et donc la propriété foncière à la mise en valeur de l’espace occupé au niveau local. La dimension 
patrimoniale de la propriété se construit également autour du foncier défini comme un bien hérité des 
ascendants pour être transmis aux descendants. Au-delà des habitations, il y’a en effet, des histoires, 
des souvenirs (des joies et des peines, tristesses, des pratiques sociales, le lien social, l’habitus lié à 
l’attachement au quartier) et des lieux de vie car parfois des personnes y vivent depuis plusieurs 
décennies, tel est le cas de Bougounisso dans la commune d’Abobo dans la ville d’Abidjan (ONU-
Habitat, AVSI, 2022). 

▪ Le logement un important vecteur d’intégration sociale. Cette réalité est observable à travers les 
formes de sociabilité développées qui constituent un enjeu d’intégration sociale. Comme le traduisent 
les travaux de (Agier M., 1999 ; Bouillon F., 2007 ; Florin B. et al., 2007, ), les relations de voisinages, 
mais également la vie de quartier participent à la stabilisation dans les squats, dans les bidonvilles ainsi 
qu’à la création de liens sociaux et au sentiment d’appartenance à la communauté. 

▪ Le rapport au risque et le prestige social comme ressources sociales de justification de 
l’occupation informelle du foncier urbain : dans un contexte de compétition des groupes sociaux autour 
de l’appropriation des terres, chaque groupe tente de s’approprier le contrôle et la maîtrise du foncier 
urbain afin de préserver un territoire, chacun agissant selon ses marges de liberté et ses ressources 
propres. De ce fait, les comportements des acteurs sont rarement passifs et souvent orientés vers un 
but. L’occupation du foncier industriel et minier à des fins résidentielles dans les quartiers d’Ayakro et 
Vridi-Zimbabwe respectivement à Yopougon et Port-Bouët35 et d’Énergie solaire (ex-zone d’extraction 
minière) à Bingerville en est un exemple36. Les acteurs y construisent et s’y maintiennent en dépit du 
risque associé à ces espaces, de la répression et d’une menace de relocalisation. En d’autres termes, 
résider dans un quartier ‘informel’ constitue un risque rentable, une opportunité d’investissement qui 
concourent à la réduction de charges des ménages ainsi qu’une opportunité d’échapper à la pauvreté 
du point de vue économique. 

▪ Le prestige social est une ressource mobilisée par les acteurs sociaux pour légitimer leur occupation 
et donc leur sédentarité dans l’espace social puisqu’avoir une maison même dans un habitat précaire 
c’est un important. Ainsi, grâce au travail, ils ont pu obtenir des ressources pour acquérir un foncier et 

 
 

34 Tagro et Gnabeli, 2023 et Houedin, 2013 
35 Tagro et Lida, 2015 ; Mian et Lognon 2015 
36 Tagro et Koné, 2023, 
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bâtir leurs résidences ou des logements locatifs. Ceci leur permet de bénéficier d’un statut de 
propriétaire immobilier. Le prestige social qui découle du statut d’occupation du logement permet de 
se positionner sur cet espace social et apparaît ainsi comme une ressource de formation et de maintien 
des quartiers précaires dans le tissu urbain.  

▪ Les pratiques de valorisation de la proximité familiale et la solidarité communautaire 
influencent les choix résidentiels des populations et contribuent ainsi à la formation des quartiers « 
précaires ». 

3.3.4 Genre dans l’accès au foncier urbain  

Concernant la règlementation en termes d’accès au foncier urbain, il n’existe pas de norme ou de disposition 
légale qui exclut les femmes et les jeunes de l’accès à la terre. La Constitution ivoirienne de 2016 pose le 
principe de l’égalité des sexes. Son article 2 en effet, stipule que « la personne humaine est sacrée. Tous les êtres 
humains naissent libre et égaux devant la loi. Ils jouissent des droits inaliénables que sont le droit à la vie, à la liberté, à 
l’épanouissement de leur personnalité et au respect de leur dignité (…) ». Il est de même pour l’article 15 de ladite 
constitution qui stipule que le droit de propriété est garanti à tous (…). Sur cette base, tout citoyen peut 
être propriétaire d’une terre en Côte d’Ivoire. En milieu urbain, les femmes tout comme les hommes 
reçoivent des Arrêtés de Concession Définitives faisant d’eux ou d’elles des propriétaires de terrains urbains. 
Cependant l’on observe une priorité accordée aux hommes dans la transmission de l’héritage foncier ; 
faisant ainsi d’eux des ayants droits légitimes au regard des normes et valeurs traditionnelles qui dénient la 
maîtrise foncière aux femmes et aux jeunes bien qu’autochtones. Ainsi, la loi ivoirienne relative au foncier 
rural peut ne pas être bénéfique à ces deux catégories37. Toutefois, il convient de noter qu’au regard de la 
dynamique de l’offre et de la demande au niveau du foncier urbain, la question du genre ne représente plus 
un obstacle majeur dans l’accès au foncier :3, 2 % des femmes sont propriétaires du foncier urbain en Côte 
d’Ivoire. Ce chiffre est supérieur à ceux de tous les pays de l’UEMOA (ENV 2018). En somme, en Côte 
d’Ivoire, que ce soit dans les sociétés patrilinéaires ou dans les sociétés matrilinéaires, en dehors de l’accès 
à la terre dans les lignages, on constate que de plus en plus de femmes ont accès à la terre en procédant par 
achat ou par insertion dans l’agriculture.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

37 Koné, 2006 ; McCallin et Montemurro, 2009 
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3.4 Analyse stratégique du marché du logement et du foncier urbain 

Tableau 13: Facteurs facilitant le développement du marché du logement et du foncier urbain  

Forces/ Opportunités  

▪ Existence de plans d’aménagement des espaces urbains, des outils de structuration de l’offre et la demande du foncier urbain ; 

▪ Passage de l’État providence à l’État facilitateur et incitateur à l’investissement dans le secteur de l’immobilier ; 

▪ Présence d’une diversité d’instruments de promotion de l’habitat et du foncier, avec l’État comme le principal animateur du secteur, 
orientant les études, validant les programmes d’aménagement et suscitant des structures de financement ou de construction de logements 
avec des partenaires privés ; 

▪ Production de logements publics, moteur de la différenciation de l'espace avec l’établissement des principaux quartiers d'Abidjan par 
exemple ; 

▪ Mise en place de plusieurs stratégiques de soutien à la de production de logements en faveur des populations à faibles revenus à obtenir 
un logement convenable (exonérations fiscales sur les importations de matériaux pour les logements sociaux, accès au marché financier 
international, d’aides financières publiques de masse); 

▪ Existence de foncier urbain pouvant faire l’objet de rénovation ou de restructuration urbaine 

▪ Existence des opérations immobilières pour certaines bourses surtout pour  la classe moyenne 

Source : Nos recherches (2024)  

Tableau 14: Facteurs limitant le développement marché du logement et du foncier urbain 

Faiblesses/ Menaces  

▪ Croissance démographique, l’urbanisation accélérée et accroissement de la demande de logements et de terrains 

▪ Déficit de logement abordables : la demande de logement abordables dépasse largement l’offre disponible, ce qui entraine une hausse des 
prix de l’immobilier dans le pays, fluctuation des prix de l’immobilier, spéculation foncière croissante ; 

▪ Développement de bidonvilles et logements précaires : En 2014, près de 60 % de la population d'Abidjan vivait dans des bidonvilles, ce 
qui entraine des conditions de vie difficiles 

▪ Risque de monopolisation du secteur du fait de la politique d’ouverture du secteur de l’immobilier à des investissements privés étrangers 
au détriment d’entreprises nationales ;  

▪ Manque de données et statistiques fiables, une contrainte importante pour quantifier l’offre et la demande en logement locatif, de pleine 
propriété ; 

▪ Marché immobilier et foncier marqué par les pratiques « informelles » ; 

▪ Cherté du marché locatif et foncier lié aux coûts élevés d’enregistrement des propriétés (coût d’acquisition de l’ACD élevé) ; 

▪ Lenteur des procédures de purge des droits coutumiers, un blocage des chantiers des logements sociaux par les détenteurs ; 

▪ Lenteur dans la viabilisation et l’équipement des zones de logements sociaux,  

▪ Sous équipement de certains tissus urbains et de zones péri-urbaines ;  

▪ Prolifération des quartiers précaires dans les grandes villes ; 

▪ Etalement urbain lié aux pratiques de constructions horizontales 

▪ Absence de plan cadastral actualisée du foncier de chaque ville du pays 

▪ Retard dans l’exécution des engagements de l’État dans le cadre des promotions immobilière et des purges de droits coutumiers ; 

▪ Perturbation sociale et économique des ménages en lien avec la restructuration des quartiers précaires (crainte de perdre leur logement, 
leur identité, leur activité économique et leur cercle d’amis à défaut d’être relocalisé)  

▪ Phénomène de transfert de la pauvreté des zones rurales vers les zones urbaines avec le déplacement des populations déséquilibrant le 
marché du logement    

▪ Manque de données fiables consolidées une pour l’analyse du marché du logement et du foncier  

▪ Données disparates avec la multiplicité d’acteurs dans la production et la gestion foncière 

Source : Nos recherches (2024) 
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4 CAPACITE DES MENAGES À ACCEDER AU FONCIER URBAIN ET AU LOGEMENT  

L’accès au foncier urbain et au logement constitue un défi sur l’étendue du territoire de la Côte d’Ivoire 
notamment dans les grandes villes avec le transfert de la pauvreté monétaire en zone urbaine. Les ménages 
à revenus faibles se trouvent, pour la plupart, dans l’incapacité d’accéder au foncier et au logement ; leur 
accessibilité financière relative au logement étant souvent limitée, au regard du droit à un logement 
abordable pour tous qui implique la capacité non seulement d’acheter, de construire ou de louer une maison, 
mais également de subvenir à d’autres besoins de base. Cette section de l’analyse (i) les mécanismes d’accès 
aux terrains urbains et aux logements, (ii) le niveau des prix du logement et (iii) la capacité financière des 
ménages pour l’accès au logement 

4.1 Mécanismes d’accès au foncier urbain 

En Côte d’Ivoire, le mécanisme d’accès au foncier urbain est arrimé aux étapes instituées par l’État en 2013 
au travers de l’Arrêté de Concession Définitive (ACD). En effet, dans la nouvelle réforme, le Décret n° 
2013-482 du 02 juillet 2013 abroge les dispositions antérieures contraires, notamment le décret n°71-74 du 
16 février 1971 relatif aux procédures domaniales et foncières. Ainsi sont supprimés les lotissements 
administratifs, au profit des lotissements privés (initiative personnelle ou du détenteur du droit coutumier) 
et villageois (par une communauté). L’initiateur étant une personne physique ou morale qui déclenche le 
processus du lotissement et l’unique acte délivré qui confère la pleine propriété est l’ACD.  

4.1.1 Productions de terrains urbains  

L’initiateur ou demandeur du lotissement peut être une personne physique détentrice du droit coutumier 
ou une personne morale (aménageur foncier en accord avec le détenteur de droit coutumier) ou une 
communauté villageoise qui informe l’administration (préfet ou sous-préfet) par notification écrite. Une 
fois l’administration centrale est informée, l’initiateur prend attache avec un Géomètre Expert agréé dans 
la localité pour constituer un dossier technique d’état des lieux comprenant la polygonale du terrain et le 
transmettre à la Direction Régionale/Départementale en charge de la Construction et de l’Urbanisme. Il 
s'agit d'une phase importante puisque le concept même de mise en œuvre est la localisation spatiale de 
l'information foncière. La Direction Régionale/Départementale de la Construction et de l’Urbanisme, fait 
instruire la demande de lotissement par les services compétents de sa Direction Technique. Une enquête 
préliminaire est conduite afin de certifier que la zone ciblée ne fait pas l’objet de litige foncier et qu’elle 
appartient effectivement au requérant. Une attestation de propriété coutumière peut être délivrée au 
détenteur de droit coutumier par les autorités coutumières. Après ces deux étapes qui diffèrent du 
lotissement initié par l’administration publique, le reste du processus est identique à celui d’avant la réforme 
de 02 juillet 2013. À savoir : Élaboration du dossier technique de lotissement ; Instruction du dossier et 
prise d’un arrêté d’enquête par le ministère de la Construction; l’Enquête foncière (commodo et incommodo) 
par la Mairie ; Avis de la Commission mixte locale qui autorise l’exécution du projet de lotissement ; 
Approbation du plan de lotissement par le ministère en charge de la Construction et de l’Urbanisme ; (viii) 
Immatriculation cadastrale du plan de lotissement au nom de l’État; Application du plan de lotissement.  

4.1.2 Attribution de terrains urbains 

▪ Demande de lots et l’examen des dossiers de demande de lots  
Une fois le plan de lotissement approuvé et sur la base de la liste des requérants, des attestations villageoises 
individuelles de lots précisant les numéros d’ilots, de lots et le nom du quartier issu dudit plan ainsi que les 
références de l’attributaire sont délivrées. Avec ce premier document délivré par le chef du village ou le 
détenteur du droit coutumier 38  sous la supervision d’un cabinet géomètre, le requérant de lot peut 
directement s’adresser au Guichet Unique du Foncier et de l’Habitat (GUFH) pour entamer la procédure 
d’acquisition de l’Arrêté de Concession Définitive (ACD).  

▪ Délivrance d’un Arrêté de Concession Définitive et immatriculation  

 
 

38 Une attestation villageoise est un document délivré par un comité villageois qui d’un commun accord décide de 

céder une terre à une personne physique ou une personne morale1. C’est un titre de propriété provisoire qui permet 
de sécuriser la transaction foncière et de préparer la demande d’un Arrêté de Concession Définitive (ACD) 
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L’Arrêté de Concession Définitive (ACD) est le seul et unique acte qui confère la pleine propriété sur le 
domaine foncier urbain de l’État. Les règles d’acquisition de la propriété foncière des terrains urbains ont 
été fixées par l’Ordonnance n° 2013-481 du 2 juillet 2013 et son Décret n° 2013-482 d’application du 02 
juillet 2013. Ces textes précisent les étapes et les acteurs qui interviennent dans toute la chaîne de production 
du foncier. En raison de l’apparente complexité du circuit. Il est important de signaler que l’ACD est délivré 
dans l’espace urbain sur les terrains issus de lotissements approuvés ou non, d’une part par le Ministre en 
charge de la Construction et de l’Urbanisme dans le District Autonome d’Abidjan, et d’autre part, en dehors 
d’Abidjan par le Préfet sur délégation de pouvoir du Ministre chargé de la Construction et de l’Urbanisme 
pour des parcelles de moins d’un hectare. Cependant, seul le Ministre chargé de la Construction et de 
l’Urbanisme est habilité à délivrer des ACD sur des parcelles situées en dehors de lotissements non 
approuvés. L’article 6 du Décret n° 2013-482 du 02 juillet 2013, stipule que toute demande d’Arrêté de 
Concession Définitive doit comporter un dossier technique dont la composition est déterminée par arrêté 
du Ministre chargé de la Construction et de l'Urbanisme (Cf. arrêté du 16 septembre 2013).  

Concernant la procédure d’acquisition de la propriété des terrains urbains situés en dehors du District 
Autonome d’Abidjan, le dossier de demande d'Arrêté de Concession Définitive est déposé au Service du 
Guichet Unique du Foncier et de l'Habitat (GUFH) des chefs-lieux de Région ou dans les guichets locaux 
en dehors des chefs-lieux de Région (Département). Le GUFH réceptionne le dossier de demande d’ACD, 
procède à son enregistrement, le scanne, puis le transmet à la Direction du Domaine urbain (DDU) au sein 
de la Direction Régionale/Départementale de la Construction et de l’Urbanisme. L'instruction de la 
demande d’ACD est faite par la Direction Régionale de la Construction et de l’Urbanisme pour les terrains 
urbains situés dans les chefs-lieux de Région et la Direction Départementale pour les terrains urbains situés 
dans les chefs-lieux de Département. Pour les terrains situés dans les sous-préfectures, l'instruction de la 
demande est faite par le secteur de la Construction et de l’Urbanisme du chef-lieu de la sous-préfecture. 
Ainsi, au niveau du traitement des actes instruits, le DDU reçoit le dossier de demande d’ACD et procède 
à des vérifications techniques qui visent à s’assurer que tous les éléments et pièces requis ne souffrent 
d’aucune irrégularité. Ensuite, elle vérifie si la parcelle sollicitée fait partie d’un lotissement régulièrement 
approuvé par Arrêté du Ministre chargé de la Construction et l’Urbanisme. Enfin, elle consulte ses registres 
pour vérifier l’unicité d’acte (si la parcelle n’est pas attribuée à un tiers). Après cette instruction et vérification 
technique, le secteur et la Direction Départementale de la Construction et de l’Urbanisme transmettent le 
dossier à la direction régionale de la Construction où se trouve la DDU, qui établit l'attestation domaniale 
dans un délai maximum de trois (3) jours, après contrôle. La dernière étape de cette première phase, consiste 
à transmettre le dossier à la Conservation de la Propriété Foncière et des Hypothèques (CPFH) qui relève 
du ministère en charge du Budget et du Portefeuille de l’État (MCBPE). Ce dossier comprend : la 
correspondance de transmission du dossier, l’attestation domaniale, le dossier technique et une copie de la 
carte d’identité du demandeur. Lorsque le terrain urbain, objet de la demande d’ACD n'est pas immatriculé, 
la Direction Régionale de la Construction et de l’Urbanisme territorialement compétente, dans un délai de 
trois (3) jours, transmet le dossier technique en plus de l'attestation domaniale et éventuellement l'avis de 
servitude au service de la Conservation de la Propriété Foncière et des Hypothèques (CPFH) 
territorialement compétent, pour la création du Titre Foncier. Après l'immatriculation, un plan du titre 
foncier certifié par le géomètre assermenté du cadastre, joint au dossier est transmis par le service de la 
CPFH à la DDU dans la Direction Régionale/Départementale de la Construction et de l’Urbanisme 
territorialement compétente où le terrain urbain est localisé. Après la création du Titre Foncier par le 
MCBPE, la DDU réceptionne le plan du Titre Foncier, prépare le projet d’ACD et le transmet au Cabinet 
du Ministre en charge de la Construction et de l’Urbanisme ou au Préfet territorialement compétent pour 
signature. Pour les terrains urbains situés dans le chef-lieu de Région, la Direction Régionale de la 
Construction prépare le projet d’ACD qu’elle transmet au Préfet territorialement compétent. Pour les 
terrains situés en dehors du chef-lieu de Région, la Direction Régionale transmet le dossier comportant 
l’extrait du Titre Foncier certifié et l’attestation domaniale à la Direction Départementale territorialement 
compétente, qui prépare le projet d’Arrêté de Concession Définitive qu’elle soumet à la signature du Préfet 
territorialement compétent. Le Préfet ne prend d’Arrêté de Concession Définitive que sur des lots affectés 
à l’habitation, issus de lotissements approuvés par le Ministre chargé de la Construction et de l’Urbanisme 
et dont la contenance est inférieure à un hectare.  

L’Arrêté de Concession Définitive selon un modèle déterminé signé du Ministre en charge de la 
Construction et de l’Urbanisme ou du Préfet territorialement compétent est joint au dossier de demande et 
transmis à la Direction Régionale de la Construction (DDU). La Direction régionale de la Construction 
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notifie au demandeur, le prix de l’aliénation du lot concerné et transmet dans un délai de trois (3) jours, au 
service de la Conservation de la Propriété Foncière et des Hypothèques territorialement compétent pour 
les formalités d’enregistrement et de publication au livre foncier. Le dossier comprenant : l’original de 
l’Arrêté de Concession Définitive, une copie certifiée conforme par la Direction Régionale de la 
Construction de l’Arrêté de Concession Définitive ; une copie de la notification du prix d’aliénation. Après 
le paiement du prix d’aliénation du terrain, des droits et taxes par le demandeur, le Conservateur de la 
Propriété Foncière et des Hypothèques territorialement compétent publie l’Arrêté de Concession Définitive 
au livre foncier, établit un état foncier et transmet le dossier comportant l’original de l’Arrêté de Concession 
Définitive à la direction Régionale/Départementale de la Construction (DDU). La copie certifiée conforme 
de l’Arrêté de Concession Définitive est conservée à la Conservation Foncière et des Hypothèques 
territorialement compétente : 

✓ Pour les terrains urbains situés dans les chefs-lieux de Région, la Direction Régionale de la 
Construction enregistre l’original de l’Arrêté de Concession Définitive qu’elle transmet au Service 
du Guichet Unique du Foncier et de l’Habitat du ministère en charge de la Construction et de 
l’Urbanisme territorialement compétent pour le retrait par le demandeur.  

✓ Pour les terrains urbains situés dans les Départements, la Direction Régionale de la Construction 
transmet l’original de l’Arrêté de Concession Définitive à la Direction Départementale de la 
Construction dans un délai de trois (3) jours pour enregistrement. 

✓ Pour les terrains urbains situés dans les Sous-Préfectures, la Direction Départementale transmet 
l’original de l’Arrêté de Concession Définitive au secteur de la Construction du Chef-lieu de ladite 
Sous-Préfecture concernée, pour enregistrement.  

✓ L’original de l’arrêté de Concession Définitive est retiré au Service du Guichet Unique du Foncier 
et de l’Habitat du ministère en charge de la Construction et de l’Urbanisme pour les terrains situés 
dans les chefs-lieux de Région. Pour les terrains urbains situés en dehors des chefs-lieux de Région, 
le retrait se fait dans les guichets locaux du ministère en charge de la Construction et de l’Urbanisme.  

Image 2 : Processus de délivrance d’un Arrêté de Concession Définitive (ACD)  

 

Source : MCLU, 2020  
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4.1.3 Dispositions transitoires et finales  

Le Décret n° 2013-482 du 02 juillet 2013 portant modalités d’application de l’ordonnance n° 2013-481 du 
02 juillet 2013 fixant les règles d’acquisition de la propriété des terrains urbains stipule qu’en son Article 36 
que les demandes de lettre d’attribution ou d’Arrêtés de Concession Provisoire en cours au jour de l’entrée 
en vigueur du présent décret aboutiront à l’établissement d’un Arrêté de Concession Définitive. De plus, 
les détenteurs de lettre d’attribution ou d’arrêtés de concession provisoire au jour d’entrée en vigueur du 
présent décret devront se conformer à la présente procédure.  

4.1.4 Mise en valeur, retrait de lots et transfert de titre  
L’ordonnance n° 2013-481 du 02 juillet 2013 fixant les règles d’acquisition de la propriété des terrains 
urbains et son Décret d’application n° 2013-482 du 02 juillet 2013 ne prévoit pas de retrait de l’ACD en cas 
de non mise en valeur du lot. De plus, dans la législation du 02 juillet 2013, l’Arrêté de Concession Définitive 
ne peut être transféré à un tiers que par acte authentique. Ainsi, la mutation de la propriété des terrains 
urbains ayant fait l’objet d’un Arrêté de Concession Définitive, donne lieu à la délivrance d’un Certificat de 
Mutation de Propriété Foncière délivré par le Service de la Conservation Foncière et des Hypothèques de 
la DGI. Les actes constitutifs de l’hypothèque dans le cadre des transactions portant sur les terrains urbains 
à caractère cessible sont : (i) Arrêté de Concession Définitive publié pour la première acquisition et le (ii) 
Certificat de Mutation de la Propriété foncière à partir de la première mutation.  

4.1.5 Transfert de titre     
Dans la nouvelle législation du 02 juillet 2013, l’Arrêté de Concession Définitive ne peut être transféré à un 
tiers que par acte authentique. Ainsi, la mutation de la propriété des terrains urbains ayant fait l’objet d’un 
Arrêté de Concession Définitive, donne lieu à la délivrance d’un Certificat de Mutation de Propriété 
Foncière délivré par le Service de la Conservation Foncière et des Hypothèques de la DGI.  
Les actes constitutifs de l’hypothèque dans le cadre des transactions portant sur les terrains urbains à 
caractère cessible sont :  

▪ L’Arrêté de Concession Définitive publié pour la première acquisition ; 

▪ Le Certificat de Mutation de la Propriété foncière à partir de la première mutation.       

4.1.6 Sécurité foncière  
De nombreux ménages sont propriétaires sans titre, ce qui pose des problèmes de sécurité foncière. Ils ont 
besoin d’un accès plus facile à la propriété foncière immatriculée et certifiée. Entre ventes 
illégales et installations irrégulières, les propriétaires terriens, les acquéreurs et les opérateurs du foncier se 
livrent à des conflits fonciers qui entrainent des conséquences préjudiciables à l’économie nationale. 
En somme, la Côte d’Ivoire a entrepris des réformes importantes pour moderniser et sécuriser la gestion 
du foncier urbain. La création du Système Intégré de Gestion du Foncier Urbain (SIGFU) vise à accélérer 
la délivrance des actes administratifs et à simplifier les démarches des usagers. Cependant, le foncier urbain 
fait face à plusieurs défis, notamment la pression démographique, la spéculation immobilière, l’occupation 
informelle, les conflits fonciers, le manque de transparence, la faible capacité des institutions, ainsi que la 
révision constante des normes et conventions et une dualité des acteurs autour du foncier (l’État et les 
droits ancestraux des communautés locales sur les terres). Bien que le code de la construction et de l’habitat 
de 2019 tente d’harmoniser les normes et les règles en matière de construction et de l’habitat et que le code 
de l’urbanisme et du domaine foncier urbain réorganise la gouvernance du foncier urbain, leur mise en en 
œuvre rencontrent encore des difficultés. Ces obstacles incluent notamment : 

▪ La complexité et le coût des procédures administratives : les démarches pour l’acquisition de 
terrains peuvent être laborieuses et onéreuses, ce qui décourage de nombreux citoyens. 

▪ La lenteur administrative : les délais pour obtenir des titres de propriété ou régulariser des 
transactions foncières peuvent être excessivement longs, entravant l’efficacité du système. 

▪ Les erreurs dans le traitement des données : des inexactitudes dans les registres fonciers et les bases 
de données peuvent entraîner des litiges et des conflits. 

▪ Le manque fréquent de personnel qualifié : l’absence de ressources humaines compétentes pour 
gérer les questions foncières peut ralentir les processus et entraîner des retards. 

▪ L’influence des traditions et de l’histoire : dans les zones rurales, et les villages reliques, les liens 
sociaux et les pratiques traditionnelles ont souvent un impact sur les transactions foncières, parfois au-
delà des dispositions légales. 
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Pour relever ces défis, il est impératif de poursuivre les efforts de réforme en renforçant le cadre légal et 
institutionnel, en améliorant la coordination des acteurs, en mobilisant les ressources financières, en 
sensibilisant les populations, en développant les outils numériques, et en assurant un suivi et une évaluation 
rigoureux des actions. 

4.2 Mécanismes d’accès au logement  

Cette section traite des caractéristiques des ménages en lien avec leur capacité à accéder au logement et à la 
terre, c’est-à-dire, l’accessibilité financière en rapport avec la réalisation du droit à un logement abordable 
pour tous.  

4.2.1 Capacité d’accès au logement  

En Côte d’Ivoire, il y a trois modalités d’accès formel à un logement décent. La première est la location 
directe individuelle qui concerne principalement les ménages à bas revenus. Elle représente 57,8 % des 
locataires en milieu urbain (EHCVM, 2018). La deuxième c’est le logement social ou l’acquisition par 
promotion immobilière dont l’offre concerne les ménages éligibles (18,4%) selon certains critères (être 
fonctionnaire ou agent de l’État et avoir un revenu minimal conforme aux critères financiers du logement 
souhaité, le revenu cumulé du ménage en couple ne doit pas dépasser 400 000 FCFA). La troisième, c’est 
l’investissement personnel (achat ou construction) qui demande un effort financier important des ménages, 
qui doivent utiliser leurs propres ressources ou des sources de financement formelles ou informelles pour 
acheter un logement ou entreprendre sa construction (23,7%). Ces différentes approches visent à répondre 
aux besoins variés des citoyens ivoiriens en matière de logement, en fonction de leurs moyens et de leur 
situation socio-économique. Toute chose qui induit un accès au logement décent quasi exclusivement 
réservé aux catégories sociales possédant un revenu et une situation financière relativement stable et viable. 
Cela, dans un contexte de forte vulnérabilité économique et sociale. Une situation qui présente un écart 
important avec le caractère universel du droit au logement. 

On peut en déduire qu’une part significative de la population (plus de 80 %), dont les revenus sont faibles 
et irréguliers, et qui dépend du secteur informel, éprouve des difficultés pour accéder à un logement 
convenable et est exclue des prêts immobiliers. Cette situation concerne principalement la recherche de 
logements sociaux ou de logements économiques décents. En effet, les types et locations de logements 
recherchés par les ménages dépendent de leurs moyens et besoins, mais aussi de l’offre et de la demande 
sur le marché immobilier. Les types de logements les plus recherchés sont les appartements et les maisons 
individuelles, mais la plupart des ménages majoritairement locataire (57,8 %), se contentent de logements 
informels, faute de moyens suffisants. Les locations de logements sont plus fréquentes que les acquisitions ; 
et les ménages consacrent en moyenne plus de 30 % de leur revenu au loyer. Les zones les plus prisées sont 
celles qui offrent des opportunités économiques, sociales et culturelles, telles que les communes du Plateau, 
Cocody, Yopougon et Abobo. Les populations exclues du fait de leurs situations socioéconomiques et 
financières, s’orientent d’abord vers les logements pour lesquels les services sociaux de base ne sont pas 
assurés (mal équipés et insalubres et ou relativement précaires). Toute chose qui affecte la qualité de vie et 
leur santé ainsi que leur insertion économique. Le droit au logement étant fondamental pour tout citoyen, 
les personnes exclues de ce droit aux logements sociaux ou convenables, ont recours à divers moyens, 
notamment les dons, les legs, la cession temporaire de terrains habitables, l’utilisation de moyens informels 
pour acquérir un logement (prêts, usuriers) et même l’occupation illégale d’espaces miniers ou industriels. 
Par ailleurs, le secteur du financement du logement offre des opportunités de crédits immobiliers aux 
ménages qui souhaitent acquérir ou construire leur propre logement. Cependant, ces opportunités sont 
limitées par les conditions d’éligibilité et de remboursement des prêts hypothécaires, qui exigent des revenus 
stables et suffisants. Or, la plupart des ménages ivoiriens ont des revenus faibles ou irréguliers et/ou 
instables, ce qui limite leur accès aux prêts hypothécaires ; réduit leur capacité d’endettement et leur accès 
au logement décent. 

En somme, il y a une inégale répartition géographique des offres de logements qui se concentrent dans les 
grandes villes, notamment Abidjan, au détriment des zones rurales ou périphériques. Les ménages qui 
cherchent à se loger dans les centres urbains doivent faire face à une forte concurrence, à une spéculation 
immobilière, à une saturation de l'espace et à une dégradation de l'environnement. À rebours de cette 
tendance, ceux qui se déplacent vers les zones rurales ou périphériques bénéficient d'un coût du logement 
plus bas, mais, sont confrontés à une situation d’isolement », à une absence ou un éloignement de services 
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publics, à une faible attractivité économique et à une insécurité foncière. Il existe, par ailleurs, une forte 
disparité des prix des offres de logements, qui varient selon le type, la qualité, la localisation et la disponibilité 
du logement. Les prix des logements de qualité sont très élevés, et dépassent largement les capacités 
financières de la majorité des ménages. Par exemple, le prix moyen d'un appartement haut standing à 
Abidjan est de 2 000 000 FCFA par mois, alors que le revenu moyen des ménages est de 1 041 000 FCFA 
par an¹³. Les prix des logements de qualité inférieure sont plus bas, mais ils restent souvent inaccessibles 
ou disproportionnés par rapport à la qualité du logement.  

4.2.2 Capacité d’accès au foncier   

L’accès au foncier est réglementé par l’État et les collectivités territoriales qui ont le devoir de planifier et 
d’organiser l’utilisation du sol en vue d’assurer, aux populations des conditions durable et optimales de vie, 
d’habitat et d’offres des services publics répondant à la diversité de leur besoins39. Cette disposition ne met 
pas un accent particulier sur le droit à un logement abordable pour tous. Cependant, l’État s’est donné pour 
objectif de permettre aux ménages les plus pauvres éprouvant des difficultés financières d’avoir accès au 
logement social, de vivre dans des conditions décentes40. Cette volonté affichée avec les programmes de 
logements des Sociétés d’État, « SICOGI et SOGEFIHA » à partir des années 1970, a eu pour principe, (i) 
l’instauration du programme de bail cession à la propriété appelé location-vente qui ont permis à des 
acquéreurs à revenu faible et modeste de bénéficier d’habitation à loyer modéré et en devenir propriétaire. 
Ainsi, en fonction de la typologie des logements, les usagers ont un loyer qui leur est affecté progressivement 
dans une logique consistant à céder la maison au prix du loyer mensuel. Les conditions d’éligibilité à ce 
niveau tendent à s’assouplir pour donner plus de chances aux personnes cibles. (ii) En achat direct, les 
populations ont la possibilité d’opérer par un paiement comptant ou passer par un crédit bancaire. Dans la 
continuité de ces actions, (iii) un mécanisme d’accès au logement à équipement modéré (LEM)41 est institué 
à travers des plateformes d’aménagement gérés directement par le ministère en charge du logement et du 
foncier urbain. Le LEM apparait comme une solution pour les populations à revenu irrégulier ou faible 
d’être propriétaire d’un logement (Cf Chapitre III). (iv) Le mécanisme achats direct de logement « clé en main 
» auprès des promoteurs immobiliers agréés. En effet, ces promoteurs privés, font recours à des capitaux 
propres ou des prêts contractés auprès des établissements financiers pourvoyeurs des fonds, pour aménager 
et construire différents types de logements avec les services urbains au profit des potentiels acquéreurs .(v) 
L’auto-construction : le ménage disposant d’un titre de propriété sur une parcelle peut procéder à sa mise 
en valeur en faisant recours à un prêt bancaire ou un financement sur fonds propre pour son logement 
respectant le code de l’urbanisme.  

Dans l’ensemble, les politiques de logement et d’habitat sont souvent critiquées pour leur inefficacité et leur 
complexité excessive. Cette complexité découle en partie de la profusion de lois et de réglementations qui 
ont été adoptées au cours de la dernière décennie. Pour mieux comprendre cette complexité, examinons les 
principaux facteurs qui la sous-tendent notamment le niveau des prix du logement et du foncier. 

4.3 Niveau des prix du logement et du foncier urbain 

4.3.1 Prix du logement fixé par l’État et capacité financière des ménages  

La stratégie adoptée par l’État laisse le soin aux promoteurs de procéder, selon leurs propres canaux, à la 
commercialisation des logements selon le standing. Cependant, l’État a fixé des montants plafonds pour les 
logements sociaux et économiques au démarrage du programme présidentiel des logements sociaux, en 
2011. L’État s’était alors fixé pour principe de veiller à loger décemment les populations dites vulnérables, 
à travers la réalisation des logements sociaux et économiques. Ainsi, le plafond d’achat d’un logement social 

 
 

39 Loi N° 2020-624 du 14 Août 2020 instituant le code de l’urbanisme et du domaine foncier urbain en Côte d’Ivoire  
40 Le Secteur de la construction représentait 5 % du PIB ivoirien en 2017 et 135.000 emplois formels. Seuls 9.300 
logements économiques et sociaux sont achevés sur la période 2012-2018 contre un objectif de l’État de 150.000 
logements sur la période 2012-2020. Avec une croissance forte de la demande, 1,8 millions de personnes urbaines 
additionnelles sont sous le seuil de pauvreté entre 2012 et 2017. 

41Le principe des LEM, l’État prend en charge le foncier (avec un terrain constructible sur 80 ou 108 mètres carrés), 
avec la mise en place des Voiries et Réseaux Divers (VRD) primaires et secondaires. L’acquéreur souscrit à cette plate-
forme avec un prix de base de 2,8 millions qu’il aménage lui-même selon ses moyens 
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ne devait pas dépasser 12,5 millions de FCFA hors TVA et celui d’un logement économique ne devait pas 
excéder les 23 millions de FCFA hors TVA (Cf. tableau ci-dessous). La condition d’éligibilité était que le revenu 
mensuel cumulé du ménage en couple ne dépasse les 400 000FCFA, tandis que ceux des logements 
économiques sont destinés aux ménages dont le revenu mensuel est compris entre 400 000 et 1 500 000 
FCFA. Au-delà de 23 millions de FCFA, le relais devait être assuré par des opérateurs privés immobilières 
à travers la réalisation des moyens, hauts standings et des logements luxueux. Les opérateurs privés 
immobiliers peuvent également réaliser des logements de moyen, haut standing et de luxe, pour les ménages 
dont le revenu mensuel dépasse 1 500 000 FCFA. Par ailleurs, le revenu moyen des ménages en Côte 
d’Ivoire est de 1 041 000 FCFA par an42 et 39,45 % des ménages sont en dessous du seuil de pauvreté. Ce 
qui traduit une incapacité de la grande partie des ménages à accéder au logement. (EHCVM 2018). À 
l’analyse des faits, on se rend compte qu’environ 2/3 (soit 67%) des revenus mensuels des ménages 
pourraient engloutis dans des dépenses de loyer.  

4.3.2 Prix du foncier urbain corrélé au coût des logements dans les agglomérations  

Le prix du foncier urbain est inégalement réparti sur le marché de l’immobilier en Côte d’Ivoire notamment 
à l’intérieure des grandes villes. Le prix moyen au mètre carré d’un terrain en vente à Abidjan par les 
opérateurs privés ou particuliers est de 249 435 FCFA/m2 ; en zone périurbaine au niveau du Grand Abidjan, 
il est négocié à 53 724 FCFA (Baromètre immobilier T1-2023). En ce qui concerne les coûts relatifs aux surfaces 
constructibles, le prix en mètre carré des terrains viabilisés situés dans les communes moins huppées telles 
qu’Abobo, Adjamé, Port-Bouët et dans certains quartiers de Yopougon, varient entre 15 000 FCFA et 
80 000 FCFA. Comparativement aux communes de Cocody (Deux-Plateaux, Angré, Riviera,) et de 
Bingerville, où le prix du mètre carré pour un site aménagé avec un ACD, se trouve dans l’intervalle de 100 
000 FCFA à 800 000FCFA. Aussi, une variation des prix des loyers est-elle également à noter dans les 
grandes villes du pays, notamment dans la ville d’Abidjan et dans les pôles urbains ou capitales régionales 
tels que San Pédro, Daloa, Bouaké, Yamoussoukro, Man et Bondoukou. En effet, le loyer médian de 2 
pièces coûte 150 000 FCFA dans les quartiers huppés d’Abidjan, et le prix standard par mètre carré pour 
l’achat d’un appartement s’élève à 1 233 333 FCFA (MCLU 2020), tandis qu’à l’intérieur du pays, à Bouaké, 
le loyer médian de 2 pièces est de 50 000 FCFA et le tarif standard par mètre carré est de 750 000 FCFA 
dans le centre-ville et 600 000 FCFA en dehors du centre-ville. Cette hausse du coût des logements, corrélée 
au prix du foncier urbain viabilisé, qui connaît également une forte augmentation dans les grandes 
agglomérations, a un impact négatif sur le pouvoir d’achat des ménages. Au vu de ces conditions sus-
évoquées un nombre important de ménages sont dans l’impossibilité d’accéder au logement convenable  

4.3.3 Intérêts des promoteurs immobiliers 

Le jeu des intérêts asymétriques entre les promoteurs immobiliers et l’État a compromis la réalisation des 
objectifs en matière de logements sociaux et économiques. En effet, les promoteurs se sont focalisés sur le 
profit, tandis que l’État n’a pas toujours pu faire respecter les cahiers des charges des opérateurs privés. Les 
promoteurs immobiliers ont la possibilité d’investir dans différentes zones géographiques, en fonction des 
opportunités offertes par le marché d’attribution. Cette flexibilité leur permet d’adapter leurs projets en 
fonction des besoins spécifiques de chaque région, tout en tenant compte des contraintes et des avantages 
liés à chaque localité. Certains promoteurs investissent dans plusieurs catégories de logements, tandis que 
d’autres se concentrent sur des segments spécifiques (Cf. Tableau ci-dessous) :  

• Le nombre total de promoteurs immobiliers agréés est de 109, dont 7 ont réalisé des logements 
sociaux, 25 des logements économiques et 77 des logements de standing. 

• La majorité des promoteurs immobiliers agréés (70,6 %) se concentrent sur les logements de 
standing, qui représentent plus de 23 % de leur production totale. Parmi eux, 25 ont réalisé plus de 
90 % de logements de standing. 

• Les promoteurs immobiliers agréés qui réalisent des logements sociaux ou économiques sont 
minoritaires (29,4 %) et ont une production plus diversifiée. Aucun d’entre eux n’a réalisé plus de 
90 % de logements sociaux ou économiques. 

 
 

42 https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2022-06/Rapport 20Annuel %202021_SNUD %20CI.pdf 

https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2022-06/Rapport%20Annuel%202021_SNUD%20CI.pdf
https://cotedivoire.un.org/sites/default/files/2022-06/Rapport%20Annuel%202021_SNUD%20CI.pdf
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Il en ressort que le secteur du logement abordable (social et économique) est peu développé et peu attractif 
pour les promoteurs immobiliers agréés. Ils investissent moins dans les logements sociaux et valorisent les 
standings parce qu’ils recherchent la rentabilité maximale de leurs investissements, et qu’ils sont influencés 
par les conditions du marché et les politiques publiques.  

Tableau 15: Investissements des promoteurs agréés privilégiant les standings 

Zone Promoteur
s agréés 

Logements sociaux 
]0 ; 12,5] 

Logements économiques 
]12,5 ;23] 

Standing 
X >23 

Nombre 
d’opérateurs 

Intervalle en 
Millions FCFA 

Nombre 
d’opérateurs 

Intervalle 
en Millions 
FCFA 

Nombre 
d’opérate
urs 

Intervalle en 
Millions 
FCFA 

ABOBO 
ET ANYAMA 

12 2 9,9 à 12 
 

10 18,75 à 
23,543 

0 0 

BASSAM 28 1 11 2 16 à 21 25 38 à 137 

BINGERVILLE 21 1 12 1 14 19 25 à 150 

COCODY 27 0 0 3 13,87 à 16 24 39 à 350 

DABOU 1 1 0 1 2144 0 0 

YOPOUGON 5 1 12 1 23 1 45,15 

KOUMASSI 1 0 0 1 16 1 26 

PORTBOUET 1 0 0 0 0 1 24 à 46 

SONGON 19 1 12 5 14,23 à 22,5 1 24 à 120 

BONOUA 3 0 0 0 0 3 25 à 30 

JACQUEVILLE 3 0 0 1 15 2 24 

Total  121 7  25  77  

Source : Base de données MCLU période de 2012 à 2020 

4.4 Capacité financière des ménages pour l’accès au logement  

1.1.1. Logement et revenu des ménages  

Le ménage doit choisir entre louer ou acheter son logement. Ce choix dépend de la comparaison entre les 
coûts liés à l’achat et le loyer en location. L’accès au logement est rendu difficile par la hausse des coûts de 
location, le prix élevé des terrains constructibles et les pratiques abusives ou frauduleuses dans le secteur 
immobilier. En Côte d’Ivoire, le logement représente 1/5 des dépenses de consommation des ménages 
(loyer, entretien). C’est, en général, le deuxième poste de dépense le plus important (20,8 %), après 
l’alimentation (39,1 %) (ENV en 2015). Les dépenses de logement sont la deuxième composante la plus 
importante des dépenses des ménages, mais elles sont nettement plus élevées en milieu urbain (20,8 %) 
qu'en milieu rural (8,8 %) en 2015. Cela reflète probablement les différences de coût et de qualité du 
logement entre les zones urbaines et rurales, ainsi que les différences de revenu et de préférences des 
ménages. Il est possible que les ménages urbains consacrent une part plus importante de leur revenu au 
logement pour bénéficier d'un meilleur accès aux services et aux opportunités économiques. Le problème 
principal qui s’en suit est la faiblesse du niveau de revenu du ménage et son impossibilité d’acheter un bien 
immobilier. Le revenu des salariés n’évolue pas au même rythme que les prix, surtout que le prix des loyers 
en location augmente sans cesse. Face à cette situation, les ménages doivent réduire leurs dépenses dans 
d’autres domaines, comme la santé, l’éducation, le transport, le logement, l’assurance, des dépenses qui sont 
pourtant essentiels pour leur bien-être et leur équilibre. L’analyse du rapport entre le prix du logement et le 
revenu des ménages, (un indicateur du caractère plus ou moins abordable des logements), traduit le fait que 
20 % des ménages ayant les revenus les plus faibles en Côte d’Ivoire consacrent plus de la moitié de leur 
revenus (62,50 %) pour le pour l’acquisition logement, cette part est supérieure à celle de l’ensemble au 
niveau de l’UEMOA (52,17 %), et 80 % de la population de revenus intermédiaires et élevés consacrent 
moins de 22,52 % de leur revenue pour acquérir un logement abordable. Il en est de même pour la part du 
revenu consacrée aux dépenses de loyer : 20 % des ménages de revenus plus faible en Côte d’Ivoire consacre 
également la moitié (50,0 %) de leur revenu pour le loyer et ce seuil est légèrement en deçà de l’ensemble 
UEMOA (52,17). Cela signifie que les logements sont relativement coûteux en Côte d’Ivoire par rapport 
aux revenus les plus faibles par ménage et relativement abordables en Côte d’Ivoire par rapport aux ménages 
de revenus intermédiaires et élevés (Cf. Tableau ci-dessous).   

 
 

43 2378 logements sociaux et économiques 
44 301 logements sociaux et économiques 
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Tableau 16:Prix et loyer du Logement par rapport à revenu des ménages  

Quintiles Rapport entre le prix du logement et le 
revenu des ménages (%) 

Rapport entre le loyer du logement et le revenu des 
ménages (%) 

 Côte d’Ivoire  Ensemble UEMOA  Côte d’Ivoire  Ensemble UEMOA  

Quintile de revenu inférieur 65,8 62,50 50,0 52,17 

Deuxième quintile 26,7 22,52 23,2 19,31 

Troisième quintile 17,8 15,96 15,8 15,73 

Quatrième quintile 13,4 14,29 15,0 11,90 

Quintile de revenu supérieur 11,4 10,49 10,5 10,62 

Source : EHCVM 2018 

1.1.2. Surcharge des coûts de logements 

En Côte d’Ivoire, le taux de surcharge du coût du logement est plus élevé en milieu urbain qu’en milieu 
rural, ce qui induit un coût plus élevé du logement dans les villes. On peut également remarquer que le taux 
de surcharge de logement a légèrement diminué entre 2015 et 2018, ce qui suggère une légère amélioration 
de l’accessibilité et de l’abordabilité du logement. Toutefois, ces estimations indiquent que les ménages 
urbains sont plus exposés à la surcharge des coûts du logement que les ménages ruraux et de l’ensemble du 
pays. L’on note également que les ménages urbains ont plus de difficultés à se loger de manière abordable 
que les ménages ruraux et de l’ensemble du pays. Cependant, ces estimations sont à prendre avec précaution, 
car elles reposent sur des hypothèses simplificatrices et ne tiennent pas compte de la variabilité du coût et 
de la qualité du logement selon les zones géographiques, les types de logement et les caractéristiques des 
ménages. Il faudrait disposer de données plus précises et plus récentes sur le revenu et le coût du logement 
des ménages en Côte d’Ivoire pour faire une analyse plus fiable et plus complète du taux de surcharge des 
coûts du logement, en partant des dépenses sociales des ménages à l’approvisionnement en services de base. 

Le taux de surcharge des coûts du logement est un indicateur qui mesure la proportion des ménages qui consacrent plus de 30 % de leur revenu 
disponible ou annuel au logement. Il permet d’évaluer le niveau de difficulté financière des ménages liée au logement. Pour calculer le taux de 
surcharge de logement, il a fallu connaître le revenu moyen des ménages, ainsi que le coût moyen du logement, selon le milieu de résidence et le 
type de logement. Ainsi, en supposant que le revenu moyen des ménages urbains était de 300 000 FCFA par mois en 2015 et de 350 000 FCFA par 
mois en 2018, et que le coût moyen du logement urbain était de 62 000 FCFA par mois en 2015 et de 70 000 FCFA par mois en 2018, on peut 
calculer le taux de surcharge de logement urbain comme suit :  
Taux de surcharge de logement urbain en 2015 = (62 000 / 300 000) x 100 = 20,7 % 
Taux de surcharge de logement urbain en 2018 = (70 000 / 350 000) x 100 = 20,0 % 
En supposant que le revenu moyen des ménages ruraux était de 100 000 FCFA par mois en 2015 et de 120 000 FCFA par mois en 2018, et que le 
coût moyen du logement rural était de 8 800 FCFA par mois en 2015 et de 10 000 FCFA par mois en 2018, on peut calculer le taux de surcharge 
de logement rural comme suit : 
Taux de surcharge de logement rural en 2015 = (8 800 / 100 000) x 100 = 8,8 % 
Taux de surcharge de logement rural en 2018 = (10 000 / 120 000) x 100 = 8,3 % 

 

1.1.3. Budget des ménages alloués aux services publics et au transport  

Cette section examine la proportion du budget des ménages consacrés aux dépenses relatives à 
l’approvisionnement en eau, à l’assainissement, à l’électricité et à l’élimination des déchets ainsi que la 
proportion du budget des ménages consacrés aux dépenses de transport.  
 
Selon la banque mondiale, en 2018, les dépenses liées à l’approvisionnement en eau, à l’assainissement, à 
l’électricité et à l’élimination des déchets représentaient 3,4 % du revenu disponible par habitant en Côte 
d’Ivoire, contre 2,9 % en moyenne en Afrique subsaharienne. Cette situation signifie que les ménages 
ivoiriens consacrent une part plus importante de leur revenu à ces services essentiels (assainissement, 
électricité, élimination des déchets). Toutefois, ces dépenses varient en fonction du type et de la qualité des 
services, ainsi que du lieu de résidence. Par exemple, les ménages urbains paient généralement plus cher 
pour l’eau, l’électricité et l’élimination des déchets que les ménages ruraux. En contrepartie, ils bénéficient 
d’un meilleur accès et d’une meilleure qualité de ces services. En revanche, les ménages ruraux sont souvent 
confrontés à des pénuries, des coupures, des dysfonctionnements ou des risques sanitaires liés à ces services. 
Ces dépenses sont également influencées par les politiques publiques, les investissements, les subventions, 
les tarifs, les taxes et les réglementations qui encadrent ces services. Par exemple, le gouvernement ivoirien 
a mis en place des mesures visant à améliorer l’accès, la qualité et l’efficacité de ces services. Cela inclut le 
renforcement des infrastructures, la diversification des sources d’énergie, la réduction des pertes et des 
gaspillages, la promotion des énergies renouvelables et la protection de l’environnement. À côté de celles-
ci, les dépenses de transport représentaient 6,8 % du revenu disponible par habitant en Côte d’Ivoire, 

https://www.banquemondiale.org/fr/topic/water/overview
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/water/overview
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/water/overview
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/water/overview
https://www.banquemondiale.org/fr/topic/water/overview
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contre 5,7 % en moyenne en Afrique subsaharienne. Cela signifie que les ménages ivoiriens consacrent une 
part plus importante de leur revenu au transport que les ménages de la région. En résumé, les ménages 
accordent une priorité significative aux dépenses de transport. Bien que les dépenses liées au logement 
soient essentielles, les coûts associés au transport semblent avoir un impact plus immédiat sur le budget des 
ménages. Cela peut être dû à plusieurs facteurs, tels que la nécessité de se déplacer pour le travail, 
l’éducation, les soins de santé et d’autres activités quotidiennes. Pour améliorer la qualité de vie des ménages, 
il est crucial de trouver un équilibre entre ces deux types de dépenses et de mettre en place des politiques 
visant à réduire les coûts de transport tout en garantissant un accès adéquat au logement. 
 
Tableau 17: Indicateur d’accès au service publics  

Indicateurs  Global Urbain Rural Global Urbain Rural 

Taux de surcharge des coûts du logement 23,64 % - - 17,86   
Proportion du budget des ménages consacrés aux dépenses relatives à 
l’approvisionnement en eau, à l’assainissement, à l’électricité et à l’élimination des 
déchets 

2,08 % - - 2,92   

Proportion du budget des ménages consacrés aux dépenses de transport 4,15 % - - 5,06   

 

4.5 Analyse stratégique de l’accès des ménages au logement et du foncier urbain  

Tableau 18: Facteurs facilitant l’accès des ménages au logement et du foncier urbain 

Forces / Opportunités 

▪ Existence d’un cadre juridique et institutionnel ainsi que des réformes en faveur du foncier et du logement 

▪ Fixation par l’État de montants plafonds pour les logements sociaux et économiques au démarrage du programme présidentiel des 
logements sociaux, en 2011 

▪ Participation et accroissement du partenariat privé à la production de logements, en complément de l’offre publique 

▪ Activation des règles fiscales en matière des logements sociaux et renforcement des dispositifs d’exclusion des ménages candidats aux 
offres 

Source : Nos recherches (2024) 

 
Tableau 19: Facteurs limitant l’accès des ménages au logement et du foncier urbain 

Faiblesses/Menaces  

▪ Difficulté de solvabilité des ménages les plus modestes et exclusion aux prêts immobiliers  

▪ Limitation de l’accès au logement et au foncier des ménages du fait de leur faible capacité financière  

▪ Complexité juridique et administrative autour de la propriété et la cession du foncier (les droits coutumiers, les conflits fonciers, les 
procédures d’urbanisme, ou les taxes foncières) 

▪ Accroissement du nombre de partenaires ou d’interlocuteurs, rendant onéreux les frais de dossiers fonciers et allongement du délai 
d’exécution des documents administratifs  

▪ Complexité et le coût des procédures administratives visant la délivrance des titres fonciers et de propriété : les démarches pour 
l’acquisition de terrains peuvent être laborieuses et onéreuses, ce qui décourage de nombreux citoyens 

▪ Lenteur administrative : les délais pour obtenir des titres de propriété ou régulariser des transactions foncières peuvent être excessivement 
longs, entravant l’efficacité du système d’acquisition du foncier et du logement  

▪ Erreurs dans le traitement des données : des inexactitudes dans les registres fonciers et les bases de données peuvent entraîner des litiges 
et des conflits 

▪ Logique de rentabilité des acteurs du privé et propension à la réalisation de logements de standing au détriment des logements sociaux ou 
économiques 

▪ Le non-respect du délai d’exécution des logements sociaux et insatisfaction des besoins et attentes des ménages les plus vulnérables en 
matière coût de logement  

▪ Difficulté de mise en œuvre des initiatives du gouvernement en matière de logement par des coût d’acquisition élevés du foncier  
notamment en zone urbaine 

▪ Contestation du permis de construire par des tiers entraînant des recours contentieux, décourageant les volontés individuelles à l’auto-
construction 

▪ L’inadaptation des offres de logements pour les populations plus vénérables  

▪ Inégalités d’accès aux transports publics et accentuation de l’exclusion des ménages les plus vulnérables (coûts élevés du transport, les 
temps de trajet longs) 

Source : Nos recherches (2024) 
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5 CONDITIONS DE LOGEMENT ET L’ACCÈS AUX SERVICES DE BASE 

La volonté de l’État de faciliter l’accès à un toit pour chaque citoyen a été accompagnée d’un ensemble de 
politiques sociales depuis 1960. Ces actions sociales s’articulent notamment autour de l’accès à l’eau potable, 
l’électricité, la santé, l’assainissement, l’éducation, la sécurité foncière, la téléphonie/internet et les loisirs. 
Le but étant d’améliorer le cadre de vie des populations surtout celles des quartiers sous-équipés. Les 
progrès faits en matière d’accès au logement pour tous et aux services de base en Côte d’Ivoire ont été 
remarquables à différentes périodes d’investissements publics. Cette section décrit institutionnel et examine 
l’effet des politiques d’investissements sociales sur les conditions du logement et l’accès aux services de base 
avec les ajustements nécessaires mis en œuvre par l’État et par les différents acteurs pour arriver à un 
logement convenable pour tous en Côte d’Ivoire. 

5.1 Cadre institutionnel portant sur les conditions de logement et l’accès aux services de base 

Le bien-être des populations passe par des conditions de vie agréable et un accès équitable aux services de 
base. Depuis 1960, la Côte d’Ivoire s’est dotée de mécanismes pour le développement de son économie. 
Les conséquences de ces initiatives sont la réalisation d’infrastructures diverses notamment dans les services 
de base permettant l’épanouissement de la population. Ces actions sont diverses et situent d’une part au 
niveau le cadre règlementaire et institutionnel et d’autre part par la création de structures spécialisées pour 
la phase opérationnelle. 

5.1.1 Eau potable et Assainissement 

Les programmes sectoriels portant sur les conditions du logement et l’accès aux services de base menés par 
la Côte d’Ivoire ont toujours accordé une importance particulière à la production et la distribution d’eau 
potable. Ainsi, en 1959, la Société d’Aménagement Urbain et Rural (SAUR) est choisie pour 
l’approvisionnement en eau améliorée de la Ville d’Abidjan. En 1974, la Société de Distribution d’Eau de 
Côte d’Ivoire (SODECI) remplace la SAUR et devient l’opérateur unique pour l’approvisionnement en eau 
potable sur la base de contrats et de conventions. Cependant, à cause du coût élevé du branchement, la 
provision d’eau améliorée demeure particulièrement faible dans les quartiers sous-équipés. En ce qui 
concerne la politique sociale de l’eau améliorée, l’Office National d’Eau Potable (ONEP) a introduit en 
2010 la professionnalisation en milieu péri-urbain afin d’apporter au profit des populations défavorisées, 
une solution efficace aux problèmes d’approvisionnement dans leur milieu de vie. 

Dans le secteur de l’assainissement, la Côte d’Ivoire dispose d’un document de politique sectorielle, finalisé 
en juin 2012. La politique de l’assainissement comprend les composantes suivantes : a) le développement 
de l’assainissement urbain ; b) le financement du secteur de l’assainissement ; et c) l’entretien du réseau 
d’assainissement et du drainage. La Direction de l’Assainissement et du Drainage (DAD) du ministère de 
la Construction du Logement de l’Assainissement et de l’Urbanisme (MCLAU) assurait l’essentiel des 
activités d’assainissement avant la création en 2011 de l’Office National de l’Assainissement et du Drainage 
(ONAD), lequel est devenu le seul régulateur du secteur. En ce qui concerne les déchets solides, 
l’ANAGED (Agence Nationale de la Gestion des Déchets) a été créée par décret n° 2017-692 du 25 octobre 
2017 à la suite de la dissolution-fusion de l’Agence Nationale de la Salubrité Urbaine (ANASUR) et du 
Fonds de Financement des Programmes de Salubrité Urbaine (FFPSU). Elle est donc devenue l’autorité de 
régulation de la filière des déchets en Côte d’Ivoire. Elle assure la gestion de tous types de déchets solides 
à l’exception des déchets dits dangereux, ainsi que des déchets médicaux. 

5.1.2 Électricité/Énergie 

Concernant l’électricité, la Compagnie Ivoirienne d’Électricité (CIE) est devenue le concessionnaire du 
service public, le 25 octobre 1990. À ce titre, elle peut produire l’électricité, la transporter des sites de 
production vers les zones de distribution vers les foyers. Les tarifs ont été définis, afin de permettre à toutes 
les couches sociales de disposer de l’électricité. Malgré cet effort de l’État, plusieurs ménages vulnérables 
n’ont toujours pas accès à l’électricité. Le Gouvernement a donc mis en place en 2013 un fonds revolving 
de 3 millions de dollars américains destiné à préfinancer le coût de raccordement des populations moins 
aisées et un kit branchement social pour les ménages les plus défavorisés. La CIE se fait accompagner dans 
cette mission par CÔTE D’IVOIRE ENERGIE (CI-ENERGIES). CI-ENERGIES naît, en 2011, de la 
fusion de la SOGEPE (Société de Gestion du Patrimoine du secteur de l’Électricité) et de la SOPIE (Société 
d’Opération Ivoirienne d’Électricité). L’entreprise, a pour objet, d’assurer la planification de l’offre et de la 
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demande en énergie électrique en vue de la satisfaction de la demande, la maîtrise d’œuvre des travaux qui 
relèvent de la responsabilité de l’État en tant qu’Autorité Concédante et le suivi des mouvements d’énergie 
électrique et de la gestion des flux financiers du secteur. 

5.1.3 Voirie et mobilité urbaine 

Dans le cadre du Programme d’Ajustement du secteur des transports (CI-PAST) financé en partie par la 
Banque Mondiale avec pour objectif de l’assainir et de mettre en place des mécanismes fiables pour assurer 
la pérennité de son financement, le gouvernement a entrepris des reformes en faisant naître deux (2) 
nouvelles structures à savoir le Fonds d’Entretien Routier (FER) et l’Agence de Gestion des Routes 
(AGEROUTE). Le but étant de déléguer à chaque entité une part spécifique dans la gestion des 
programmes du développement routier. Le FER est créé, par application des dispositions du décret n° 
2001-593 du 19 septembre 2001 portant création de la société d’État dénommée « Fonds d‘Entretien routier 
», une société d’État. Le FER a pour objet d’assurer le financement des prestations du réseau routier (études, 
exécution, maitrise d’ouvrage MO et maitrise d’œuvre MOE). L’AGEROUTE se charge de la surveillance, 
la planification, l’assistance conseil mais aussi des projets d’aménagement, de la recherche routière et initie 
également des études sur l’impact environnemental aboutissant à des mesures de sauvegarde de 
l’environnement en rapport avec les travaux effectués. Abidjan, capitale économique de la CI, accueille la 
grande majorité de la population urbaine avec près de 6 millions d’habitants. L’accès aux transports publics 
dans le Grand Abidjan, est une préoccupation pour l’ensemble des ménages qui y résident. La création de 
l’Autorité de la Mobilité Urbaine dans le Grand Abidjan (AMUGA), par l’article 9 bis de la Loi n°2014-812 
du 16 décembre 2014 d’Orientation du Transport Intérieur (LOTI) modifiée par l’Ordonnance n°2019-99 
du 30 janvier 2019, a vu le jour pour résorber ce problème.  

5.1.4 Éducation et Santé  

La Côte d’Ivoire, depuis son accession à la souveraineté nationale, a élevé l’éducation au rang de ses priorités. 
Force est de constater que le secteur de l’éducation a été mis en mal par les nombreuses crises depuis les 
années 90, en passant par les crises militaro-politiques de 2002 et 2011 sans oublier le coup d’État de 1999. 
L’éducation nationale s’est vue impacté par ces nombreux soubresauts et donc le niveau scolaire des 
apprenants s’est donc dégradé progressivement. Plusieurs actions politiques ont été menées ces dernières 
années pour permettre de palier aux difficultés rencontrées. Il s’agit notamment de : la Loi relative à la 
Politique de la Scolarisation Obligatoire (PSO) en septembre 2015, l’admission à l’école des enfants sans 
acte de naissance en 2018, la mise en œuvre du Plan stratégique d’accélération de l’éducation des filles (2015-
2018), l’intégration des écoles coraniques dans le système éducatif national, les arrêtés ministériels pris pour 
la protection des enfants et la lutte contre les violences de genre en milieu scolaire, le report de la scolarité 
pour les filles en cas de grossesse, la mise en œuvre des mesures d’incitation à la scolarisation, la mise en 
place de Centres Communautaires Préscolaires en milieu rural. Par selon le rapport du Programme 
d’Analyse des Systèmes Éducatifs de la CONFEMEN (PASEC, 2019), 59.5 % des élèves en fin de cycle 
primaire en Côte d’Ivoire n’ont pas le niveau attendu en lecture et 82.8 % en mathématiques. En outre, la 
valeur de l’Indice de Développement Humain (IDH) de la Côte d’Ivoire s’établit en 2019 à 0.538, plaçant 
ainsi le pays dans la catégorie « développement humain faible ». Ce classement dont ceux liés à l’éducation 
et à l’alphabétisation est dû à plusieurs facteurs, parmi lesquels ceux cités précédemment. Vu l’urgence de 
la situation, le ministère de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation (MENA), a donc entrepris les 
États Généraux de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation (EGENA), du 19 juillet 2021 au 13 Avril 
2022. Il était temps d’interroger à nouveau le fonctionnement du système éducatif ivoirien 28 ans après les 
dernières assises nationales sur l’école. Les axes principaux qui y ont été abordées sont donc : (i) l’accès à 
l’éducation pour tous, notamment les filles, (ii) le développement de l’enseignement préscolaire, (iii) 
l’accroissement de l’offre de l’éducation primaire et secondaire, (iv) la prise en charge des enfants à besoins 
spécifiques, (v) l’amélioration de la qualité des services éducatifs, (vi) la réduction des disparités régionales 
et de genre, (vii) l’optimisation de la gestion des ressources, (viii) l’amélioration du pilotage du système 
éducatif, (ix) le recrutement d’enseignants qualifiés, (x) l’amélioration de la performance des enseignants, 
(xi) la lutte contre l’analphabétisme et (xii) l’apaisement du climat social à l’école45. 

 
 

45Rapport sur les États Généraux de l’Éducation Nationale et de l’Alphabétisation (EGENA) 
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Au niveau de la santé, le ministère de la Santé, de l’Hygiène Publique et de la Couverture Maladie Universelle 
(MSHPCMU), élabore tous les cinq ans le Plan Stratégique du secteur de la santé. Depuis 1996 est élaboré 
le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS), est le document national d’opérationnalisation de la 
politique publique de santé qui définit de manière quinquennale les axes stratégiques prioritaires du système 
de santé du pays. Face au défi actuel en matière de santé et dans la perspective d’améliorer la qualité des 
prestations des soins et services de santé aux populations, devenues de plus en plus exigeantes, le ministère 
en charge de la santé s’est doté de documents de politique en l’occurrence le Plan National de 
Développement Sanitaire (PNDS), la Politique Nationale de l’Hygiène Hospitalière (PNHH) et le 
Document National de Stratégie de la Réforme Hospitalière (DNSRH). Si le PNDS définit les orientations 
générales en matière de santé, la PNHH est axée sur l’hygiène hospitalière et la lutte contre les infections 
nosocomiales. Aussi le DNSRH vise-t ’il l’amélioration du cadre de gestion pour un système de santé plus 
compétitif. Ainsi, afin de soutenir l’ambition de développement social de l’État, le MSHPCMU vise le 
renforcement de l’inclusion, la solidarité nationale et l’action sociale, à travers trois priorités stratégiques i) 
l’amélioration de la gouvernance du secteur de la santé ; (ii) le renforcement de l’offre et l’accessibilité des 
populations aux soins ; et (iii) le renforcement de la promotion et de la lutte contre les maladies.46 

5.1.5 Sports et loisirs 

Le cadre juridique du sport est régi par deux lois, 6 décrets et la Politique Nationale du Sport (PNS). La loi 
60-315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, encadre la création et le fonctionnement de toutes 
les associations sans exclusive. La loi n°2014-856 du 22 décembre 2014 est spécifique au sport. En effet, 
elle introduit d’importantes innovations, notamment : a) la réglementation du statut du sportif de haut niveau, la 
formation aux métiers du sport, l’exploitation commerciale de l’image des sportifs, la création des sociétés sportives et du métier 
d’agents sportifs ; b) la délégation de mission de service public aux fédérations sportives agréées pour la promotion des disciplines 
sportives dont elles relèvent c) l’octroi de distinction et de récompenses aux sportifs les plus méritants ; d) la conclusion de 
conventions d’objectifs pluriannuels État/Fédérations ; e) la diversification des sources de financement du sport. Six (06) 
décrets de la loi de 2014 permettent de faciliter la mise en œuvre de la loi, ils sont relatifs à la délégation de 
pouvoir aux fédération, aux conditions d’octroi, de suspension et de retrait de l’agrément aux associations, 
fédérations, groupements et société sportives, au statut de sportif de haut niveau, aux conditions et 
modalités de création d’organisation et de fonctionnement des centres de formation sportive, à la définition 
de la convention type d’objectifs pluriannuels entre l’État et les fédérations ou les associations sportives, au 
seuil des ressources annuelles permettant aux fédérations sportives de désigner un commissaire aux comptes. 
La PNS vise à faire du sport un levier du développement du capital humain, de création de richesses et de 
promotion de l’image de la Côte d’Ivoire au niveau international. Le ministère en charge du Sport pour 
mener à bien sa mission à sous sa tutelle trois (03) structures à savoir l’Office National des Sports (ONS), 
l’Institut National de la Jeunesse et Sports (INJS) et l’Office Ivoirien des Sports Scolaires et Universitaires 
(OISSU).  

Office National des Sports (ONS) est un Établissement Public National à caractère administratif, créé 
par décret n° 80- 1300 du 12 décembre 1980, modifié en dernier ressort par le n°2014-130 du 20 mars 2014. 
Placé sous la tutelle technique du ministère en charge des Sports et sous la tutelle économique et financière 
du ministère en charge du Budget, l’ONS a pour objectif de : 

▪ Assurer la gestion et l’entretien de toutes les infrastructures civiles de l’État ; 

▪ Participer à l’organisation des manifestations sportives initiées par les Fédération Sportives, les 
associations sportives ou tous les organismes intéressés ; 

▪ Participer à l’élaboration des projets et des programmes d’équipement sportif ; 

▪ Assurer la promotion du sport et des athlètes ivoiriens par tous les moyens ; 

▪ Assurer la gestion financière des compétitions des équipes sportives nationales, des équipes des clubs 
appelés à représenter la Côte d’Ivoire dans les compétitions officielles ; 

▪ Suivre l’utilisation des subventions de l’État aux différentes associations ou fédérations sportives. 

 Institut National de la Jeunesse et Sports (INJS) d’Abidjan, créé par décret n° 61-141 du 15 avril 1961 
est un Établissement Public d’enseignement supérieur professionnel de formation initiale et continue, des 
personnels de jeunesse, de sport et de loisir. L’INJS est l’un des plus anciens instituts de jeunesse, de sport 

 
 

46 Plan National de Développement Sanitaire 2021-2025 (PNDS 2021-2025) 



55 

 

et de loisir en Afrique. À ce titre, il a connu un rayonnement allant au-delà des frontières de la Côte d’Ivoire, 
par la formation, années après années de milliers de cadres ivoiriens mais également africains de dix- huit 
(18) nationalités. Ce qui lui a valu son statut d’Institut à vocation Régionale (IVR) conféré par la Conférence 
des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la francophonie (CONFEJES). En vue de permettre à l’Institut 
de jouer pleinement son rôle dans le développement du sport par la mise en œuvre de la Politique Nationale 
du Sport (PNS) en Côte d’Ivoire, l’INJS est érigé en Direction Générale par décret n° 2013-713 du 18 
octobre 2013. Depuis 2014, l’INJS s’est résolument inscrit dans le système Licence-Master -Doctorat 
(LMD) ; décidé par le Gouvernement ivoirien. Aussi, les Offres de formation se sont-elles diversifiées. 
Quatre (04) options sont créées respectivement en STAPS (Éducation Motricité ; Activité Physique 
Adaptée (APA) ; Management du Sport ; Entrainement Sportif) et en STASE (Andragogie ; Gérontologie ; 
Loisir et Entrepreneuriat Jeunesse ; Conduite de Projet), pour la Licence et le Master. En 2017, à la faveur 
de l’organisation des 8èmes jeux de la francophonie en Côte d’Ivoire, le site de l’INJS, est choisi par le 
Gouvernement pour abriter le village desdits jeux. À cet effet, l’Institut va connaitre un renouvellement 
quasi-total de ses infrastructures : bureaux, salle de classes ; salles spécialisées, terrains et aires de jeux, et 
internat qui vont accroître ses capacités d’accueil et lui permettre d’envisager avec beaucoup plus d’efficacité 
son positionnement sur l’échiquier national et international. La nouvelle vision est d’une part, de faire de 
l’INJS, l’un des pôles d’excellence de formation des agents de jeunesse, de sport et de loisir des États 
membres de la Conférence des Ministres de la Jeunesse et des Sports de la francophonie (CONFEJES) et 
d’autre part, se positionner comme un acteur majeur du développement économique et social de la Côte 
d’Ivoire.  

Office Ivoirien des Sports Scolaires et Universitaires (OISSU) a été créé par décret N°62-41 du 9 
février 1962 et érigée en Direction Générale par décret n°2013-714 du 18 octobre 2013. L’OISSU a pour 
mission principale la mise en œuvre de la politique du Gouvernement en matière de sport scolaire et 
universitaire. L’OISSU est placé sous la tutelle technique du Ministre chargé des Sports et sous la tutelle 
économique du Ministre chargé de l’Économie et des Finances. L’OISSU est chargé entre autres de : 

▪ Promouvoir, administrer, contrôler et évaluer les compétitions sportives scolaires et universitaires ;  

▪ Coordonner et superviser les activités de l’ensemble des structures du mouvement sportif scolaire et 
universitaire, notamment des associations sportives d’établissement, des fédérations sportives scolaires 
et universitaires, de représenter le mouvement sportif scolaire et universitaire auprès des institutions 
sportives scolaires et universitaires internationales ; 

▪ Développer l’offre en infrastructures sportives en milieu scolaire et universitaire ; 

▪ Assurer la gestion des contentieux afférents aux activités de l’OISSU et de veiller à la protection des 
droits des sportifs scolaires et universitaires ; 

▪ Constituer la documentation de tous les textes juridiques en matière de sports scolaires et 
universitaires ; 

▪ Veiller au respect des normes établies par les acteurs du monde sportif scolaire et universitaire ; 

▪ Développer la coopération en matière de sport scolaire et universitaire au niveau régional, continental 
et international ; 

▪ Assurer la participation de l’élite sportive scolaire et universitaire aux compétitions internationales. 

5.1.6 Téléphonie/Internet 

La Côte d’Ivoire, à l’instar de nombre de pays africains, a hérité du monopole public des Postes et 
Télécommunications lors de son accession à l’indépendance en 1960. Les Télécommunications ont été ainsi 
soumises à la gestion directe de l’État, du fait de son caractère de service public. Toutes les actions de 
développement du secteur jusqu’au milieu des années 1990 se sont déroulées dans le cadre de ce monopole 
public. Les efforts de la réforme du secteur des Télécommunications initiée en 1990 dans le cadre du 
Programme de Stabilisation et de Relance Économique, ont abouti à l’adoption, le 7 juillet 1995, de la loi 
n°95-526 portant Code des Télécommunications. Le Code de 1995 a permis l’ouverture du secteur à la 
concurrence par l’arrivée sur le marché de nouveaux opérateurs sur tous les segments des 
Télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC), notamment les 
services de téléphonie fixe, mobile et la transmission des données y compris l’internet. La libéralisation du 
secteur des télécommunications a coïncidé avec l’apparition d’un nouveau moyen de communication, à 
savoir, le téléphone mobile. Introduit en Côte d’Ivoire au milieu des 90, il fut lancé par la société américaine 
COMSTAR en 1994. Deux ans plus tard, arrivent deux autres opérateurs, notamment, IVOIRIS, qui est 
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devenu aujourd’hui Orange Côte d’Ivoire, et TELECEL de Loteny, qui a été par la suite racheté par la 
multinationale MTN. Il y’a eu également l’arrivée en 2006 de MOOV Côte d’Ivoire, ensuite Comium Côte 
d’Ivoire, Green Côte d’Ivoire, Café Mobile. Pour le téléphone fixe, les principaux opérateurs étaient Côte 
d’Ivoire Télécom et MTN Côte d’Ivoire. Il y avait également des fournisseurs d’accès internet (AfricaOnline, 
AfNet, Afrique Tech et Services, Afrisofts, Alink Télécom CI, CFAO Technologies, CI-Multi Média 
(CI2M) Aviso, Média Works, Monicash, Telesat). Il faut préciser qu’Orange Côte d’Ivoire, MTN Côte 
d’Ivoire, MOOV Côte d’Ivoire et Côte d’Ivoire Télécom interviennent dans l’activité de distribution 
d’internet. 

La création en 2012 de l’Autorité de Régulation des Télécommunications/TIC de Côte d’Ivoire (ARTCI) 
en tant que le régulateur du secteur a permis d’améliorer les offres de services. L’ARTCI dans l’exécution 
de ses missions. En 2016, les Opérateurs de téléphonie Comium, GreenN et Café mobile se voit retirer 
leurs licences pour manquements à leurs cahiers de charges et à leurs engagements envers l’État et les autres 
Opérateurs dans le cadre de l’interconnexion (appels inter réseaux). Par ailleurs pour l’internet, la première 
entreprise à fournir internet est Côte d’Ivoire Télécom (CIT) via la ligne ADSL, c’est-à-dire par le biais de 
leur ligne téléphonique. Cette entreprise, à travers son département internet AVISO, disposait d’un 
monopôle sur les lignes ADSL du pays et les louait aux autres fournisseurs d’accès internet qui se 
chargeaient à leur tour de les commercialiser aux multiples utilisateurs locaux. Après l’internet fixe, s’est 
développe l’internet mobile fourni par les différents opérateurs de téléphonie Orange-CI, MTN-CI et 
Moov-CI, grâce aux clés USB data internet, aux Box internet et aux Bornes Wifi mobile et aujourd’hui la 
fibre Optique. Il est important de rappeler que Orange CI a fait une fusion absorption de Côte d’Ivoire-
TELECOM (CIT) en 2016. Orange CI est donc détenue lors de la fusion à 75 % par le groupe Orange,15 % 
par l’État ivoirien (qui contrôlait 48.5 % de CIT) et 10 % par le groupe SIFCOM. En ce qui concerne le 
cadre règlementaire, l’existence dans l’espace CEDEAO/UEMOA d’un cadre juridique harmonisé des 
Télécommunications et des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) va obliger l’État 
de Côte d’Ivoire à réviser sa législation y relative aux fins d’intégrer à l’instar des autres pays membres de 
ce marché ouest africain, les nouvelles dispositions communautaires. Ainsi, depuis le 21 mars 2012, 
l’ordonnance n°2012-293 du 21 mars 2012 relative aux Télécommunications et aux Technologies de 
l’Information et de la Communication a été adoptée. L’entrée en vigueur de ladite ordonnance et de ses 
textes subséquents a façonné un nouveau paysage et conféré un dynamisme certain au secteur des 
télécommunications/TIC auquel sont désormais associées les activités postales. Dans l’optique de dresser 
le bilan de la mise en œuvre des réformes engagées depuis 2012 et d’en dégager les perspectives, a eu lieu 
du 17 au 19 février 2021 à Abidjan, la deuxième édition des Assises du Numérique en Côte d’Ivoire sur le 
thème « Bilan et perspectives, 7 ans après la réforme du secteur des Télécoms/TIC et de la poste »47. Ces 
assises ont permis d’établir un diagnostic détaillé du secteur qui, en combinaison avec les résultats et 
recommandations de diverses autres études à l’initiative de la Côte d’Ivoire ou des partenaires au 
développement, permet de disposer de données et références factuelles en vue de se projeter vers le futur.48 
L’essor des TIC et la dynamique croissante dans laquelle elle se projette a favorisé l’élaboration de la 
Stratégie Nationale du Numérique de la Côte d’Ivoire à l’horizon 2025 (SNNCI – 2021-2025) qui repose 
sur sept piliers : (1) Les infrastructures numériques ; (2) Les services numériques ; (3) Les services financiers 
numériques ; (4) Les compétences numériques (5) L’environnement des affaires dans le secteur du 
numérique ; (6) L’innovation ; (7) La cybersécurité et la confiance numérique.49 
En somme, les actions gouvernementales, bien que demeurant insuffisantes, ne manquent pas d’exister et 
d’avoir des impacts significatifs positifs. Elles se sont d’autant plus intensifiées à partir de 2011 par : a) la 
création et le renforcement du cadre réglementaire grâce à des projets de lois, b) la naissance de certaines 
structures étatiques pour la phase opérationnel, tout en renforçant les pouvoirs de celles déjà existantes, c) 
l’investissement publique de l’État à travers divers programmes sectoriels d’urgences donnant naissance à 
de nombreuses infrastructures. Ces actions de politique nationale contribuent fortement à l’amélioration 
des conditions de vie des populations urbaines et rurales.  

 
 

47 Document « recommandations finales des 2ème Assises du numériques » - février 2021 
48 Stratégie Nationale de Développement du Numérique en Côte d’Ivoire à l’horizon 2025 (SNNCI – 2021-2025) 
49 Stratégie Nationale de Développement du Numérique en Côte d’Ivoire à l’horizon 2025 (SNNCI – 2021-2025)  



57 

 

5.2 Caractéristiques des logements et conditions de vie des ménages  

Le logement étant un droit universel, permet d’assurer la stabilité et la sécurité d’un individu ou d’une famille. 
À ce titre, le lieu de résidence doit donc être un endroit où il fait bon vivre car il est le poumon de notre vie 
sociale, émotionnelle et parfois économique dans bien des cas. Ce faisant, bien se loger n’est pas toujours 
évident et les ménages ivoiriens ne sont pas en marge de cette réalité sociale, car avoir un logement 
convenable tient compte de plusieurs facteurs à savoir le foncier, l’accès aux services de base 
d’assainissement et d’eau potable, la sécurité foncière et la durabilité du logement. En outre, la densification 
de certaines villes au mépris des règlements d’urbanismes, les problèmes de foncier, cherté de la vie ont 
considérablement agi sur la taille des ménages urbains. Nous présenterons dans les lignes qui suivent, les 
statuts d’occupations et les typologies du logement et la qualité de l’habitat en général. 

5.2.1 Statuts d’occupation du logement 

Les statuts d’occupations indiquent une prépondérance des propriétaires (43%) et l’essentiel des ménages 
qui sont propriétaires vivent majoritairement en milieu rural (64,4 %) et la plupart de ces populations rurales 
sont sans titre de propriété (48,1%). Le territoire de Côte d’Ivoire enregistre donc 15,5 % de ménages 
propriétaires avec titre de propriété, 27,5 % de ménages propriétaires sans titre de propriété, 34,0 % de 
locataires et 22,9 % d’autres statuts (EHCVM 2018). En milieu urbain, la majorité des ménages sont 
locataires 57,8 % avec des titres de propriété. Le constat traduit le fait qu’en milieu rural, les populations 
sont autochtones ou détenteurs de droit coutumier raison et les chefferies villageoises contribuent à 
sécuriser le foncier dans ces zones, raison pour laquelle bon nombre d’autochtones ne perçoivent pas la 
nécessité d’avoir un titre de propriété. La communauté sert de garant et témoin. Il faut ajouter à cela le taux 
d’alphabétisation des populations et leur rapport à l’administration qui n’est pas du tout aisé. Par ailleurs, 
dans les zones urbaines, contrairement au milieu rural, le foncier a un coût élevé surtout dans les grandes 
agglomérations avec rareté, raison pour laquelle l’on observe un grand nombre de locataires. 

5.2.2 Typologie du logement  

En Côte d’Ivoire, les ménages occupent huit (8) types de logements : villa, appartement, bande par société 
immobilière, bande par particulier, cour commune, maison isolée, case traditionnelle, baraque. D’une 
manière générale, les personnes à revenus faibles vivent essentiellement dans les cours communes (28,4 %), 
les maisons en bande de particulier (21,2 % d’entre eux), les maisons isolées (20,3 %) et la case traditionnelle 
(16,7 %). Dans les autres villes, ils vivent surtout dans les cours communes (38,7 %) et dans les maisons en 
bande de particulier (26,8 %) alors qu’à Abidjan ils vivent majoritairement dans les cours communes 
(57,6 %). Par ailleurs 7 % des Ivoiriens vivent dans des villas et la ville d’Abidjan en compte 13 % des 
ménages vivant dans des appartements et 3,8 % dans les autres localités. L’analyse comparative des données 
(ENV, 2002, 2008,2015), nous permet de noter une nette progression pour les habitants des maisons en 
bande par particulier, soit 14 % en 2002 contre 24 % en 2015. Il est également important de souligner que 
très peu de personnes sur le territoire ivoirien vivent dans des appartements en dehors d’Abidjan. En 
somme, l’ivoirien vit dans la grande majorité essentiellement dans les cours communes, ou dans des maisons 
en bande par particulier et Abidjan, enregistre plus de populations résident dans des appartements qu’à 
l’intérieur du pays.  

5.2.3 Qualité du logement, densité d’occupation et précarité  

En Côte d’Ivoire quasiment ¾ des logements est en matériaux durs ou semi – durs que ce soit en milieu 
urbain ou rural (EHCVM 2018). Même constat pour les revêtements sol et pour la toiture. Cependant, au 
niveau de la densité d’occupation des logements, le taux de surpeuplement national (proportion de ménages 
de plus de trois personnes par pièces) est de 13,0 % ce qui impacte fortement la qualité de vie et favorise la 
promiscuité dans les ménages. L’occupation urbaine est plus accentuée dans des quartiers de taudis, des 
implantations sauvages ou des logements inadéquats avec plus de la moitié de la population urbaine en Côte 
d’Ivoire qui vit dans un logement indécent et non convenable (53,6 %)50 à cela s’ajoute l’insuffisance la 
sécurité foncière plus accentuée chez les femmes (21,1 % des chefs ménages hommes contre 3,2 % de chef 
de ménage femmes disposent d’un titre de propriété légal.  

 
 

50 EHCVM 2018 
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5.3 Accès aux services de base 

Le développement rapide et incontrôlé des villes ivoiriennes induit naturellement une urbanisation avec le 
déficit d’infrastructures de base. Cette situation est facteur d’occupation anarchique de l’espace urbain et 
péri–urbain. Pour la plupart des habitants occupants ces espaces notamment les personnes à revenus 
modestes, l’accès aux services de base notamment l’eau potable, l’électricité, un système de drainage des 
eaux pluviales, d’assainissement et de gestion des déchets ménagers, est quasiment inexistant.  

5.3.1 Accès à l’eau potable 

L’État ivoirien, à travers l’ONEP (Office Nationale de l’Eau Potable) et la SODECI (Société de distribution 
d’eau de la Côte d’Ivoire) assure la fourniture d’eau potable aux populations. Les sources d’eaux disponibles 
en Côte d’Ivoire sont diverses, elles contribuent à fournir de l’eau potable aux populations. Des mécanismes 
de l’État et des privés sont mises en œuvre pour la fourniture d’eau potable aux populations. Ainsi, est 
compartimenté le secteur en charge de l’Eau Potable, en deux (02) sous-secteurs à savoir : l'Hydraulique 
Rurale (HR) composée de l'Hydraulique Villageoise (HV), l'Hydraulique Villageoise Améliorée (HVA) et ; 
l'Hydraulique Urbaine (HU). En milieu rural, le besoin en HV a été réduit grâce à la réalisation de 17 503 
ouvrages. Le taux d’accès en hydraulique villageoise, est passé à 77 % selon les derniers chiffres de l’ONEP 
(Office Nationale de l’Eau Potable). À ces réalisations s’ajoutent (i) la réparation/réhabilitation de 9 084 
Pompes à Motricité Humaine (PMH) (fin juillet 2020) ; (ii) le remplacement de 3 000 Pompes à Motricité 
Humaine (PMH) obsolètes (fin juillet 2020) et ; (iii) la maintenance de 21 000 PMH (fin décembre 2020). 
Pour le volet de l’Hydraulique Villageoise Améliorée (HVA), 407 ouvrages ont été réalisés permettant un 
taux de besoin de 65 % couvert. Relativement à l’accès à l’eau potable, sur la période 2011-2018, les 
investissements réalisés ont permis : (i) la mise en exploitation de 24 systèmes d’hydraulique Urbain (HU) 
pour une population impactée d’environ 45 000 habitants ; (ii) l’équipement de 218 nouvelles localités en 
systèmes d’Hydrauliques Villageoise Améliorées (HVA), portant le nombre total de localités bénéficiant de 
HVA à 414 à fin 2019 ; (iii) la réalisation de 1 450 forages munis de Pompes à Motricité Humaine (PMH) ; 
(iv) la réhabilitation de 5 868 PMH et ; (v) la réhabilitation de 25 systèmes Hydraulique Villageoise 
Améliorée.  

Au niveau des indicateurs, 29 % des ménages résidant en milieu urbain n’ont pas accès à l’eau potable en 
toute saison et cette proportion atteint 54 % dans le milieu rural. Aussi, l’accès des populations à l’eau 
potable à domicile est plus fréquent en milieu urbain (63 %) qu’en milieu rural (7 %) où l’utilisation de 
pompes publiques (41 %) est plus répandue qu’en milieu urbain (12 %) EHCVM, 2018). L’alimentation en 
eau potable des populations en zone rurale est assurée majoritairement à partir de forages munis de pompe 
a motricité humaine (PMH). La mauvaise maintenance et le vieillissement du parc des PMH dont l’âge 
moyen est de 20 ans, ainsi que leur surexploitation consécutive à l’accroissement de la population induit de 
fréquentes pannes un déficit en eau potable. Il en ressort qu’avec tous les efforts conjugués, 83 % des 
ménages ont facilement accès à une source d’eau potable et/ou améliorée soit 89,1 % en milieu urbain et 
77,2 % en milieu rural (EHCVM, 2018). Ces sources d’eaux améliorées (exemptes de contamination fécale 
et chimique) sont diverses comprenant notamment l’eau du robinet, les puits, pompes, eaux de surfaces.  

5.3.2 Accès à un assainissement de base amélioré  

Les réseaux d’assainissement concernent l’évacuation des eaux usées et vannes, mais également les eaux 
pluviales. 

Évacuation eaux usées et vannes : les eaux usées sont des eaux qui n’ont plus aucune valeur par rapport 
à l’usage pour lequel elles ont été utilisées en raison de leur qualité, quantité ou du moment de leur 
occurrence. En côte d’Ivoire, plusieurs types d’assainissement existent notamment collectifs et autonomes 
avec une grande disparité en fonction du milieu de résidence : les ménages ayant accès à des toilettes 
améliorées sont de 61,5 % en milieu urbain et de 19,4 % en milieu rural. Les toilettes améliorées 
comprennent les toilettes à chasse d’eau ou les latrines à fosses. Il faut noter que l’accès aux toilettes 
améliorées demeure élevé par rapport au nombre de ménages disposant d’un système d’évacuation des eaux 
usées domestiques (puisard, égout, fosse simple, fosse étanche, fosse septique, fosse fumière). En milieu 
urbain, nous avons donc 38,3 % contre 5,4 % en milieu rural. Les modes d’évacuation des eaux usées 
domestiques sur lesquels porte l’indicateur sont ceux jugés sécurisés. En ce qui concerne l’accès aux 
infrastructures d’assainissement, plus de neuf Abidjanais sur dix utilisent soit des latrines à fosse, soit des 
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toilettes à chasse d’eau. À l’opposé, l’usage des latrines à fosse est courant dans les autres localités de la Côte 
d’Ivoire. 

Évacuation eaux pluviales : certaines zones bénéficient d’un système de drainage d’eaux pluviales via les 
caniveaux existants, constituant le réseau. La densification des populations en milieu urbain pose un 
problème d’évacuation des eaux de pluie car les ouvrages sont débordés parce qu’ils ne sont pas 
dimensionnés pour le nombre de personnes qui y sont raccordées. En milieu urbain, certains 
comportements d’incivisme entraînent au bouchage des caniveaux qui engendre ainsi des soucis 
d’évacuation d’eaux pluviales en saisons pluvieuses. 

5.3.3 Accès à l’énergie/électricité 

Les actions visant à garantir un niveau de desserte en électricité de qualité se mènent à travers trois (03) 
programmes que sont : le Programme National d’Électrification Rurale (PRONER) ; le Programme 
Électricité Pour Tous (PEPT) ; et la Baisse du Tarif Social de l’Électricité. Le PRONER a favorisé une 
couverture nationale en électricité de 54 % au 31 décembre 2017 et le PEPT a suscité un engouement réel 
auprès de la population. Il a permis de réaliser 565 039 branchements sociaux, dont plus de 200 000 pour 
la seule année 2018. En Côte d’Ivoire, le nombre de localités électrifiées est passé de 4 537 en 2016 à 4 614 
en 2017 et à 4 940 en 2018 sur un total de 8 513 localités à électrifier, soit 58,03 % de localités électrifiées à 
fin 2018 (cf. : tableau 3). La proportion de la population vivant dans un ménage ayant accès à l’électricité est 
de 92,5 % en milieu urbain et 70,8 % en milieu rural soit une moyenne de 81,8 %. (EHCVM 2018). 

Tableau 20: Évolution du taux de couverture national d’électricité de 2011 à 2018 

 

En ce qui concerne la desserte effective des localités comparées aux ménages, le taux d’accès à l’électricité est 
quant à lui passé de 78 % en 2016 à 82 % à la fin décembre 2018, correspondant à plus de huit (8) personnes sur 
dix (10) qui vivent dans des localités reliées au réseau électrique. En 2011, la puissance totale installée s’établissait 
à 1391 MW pour un taux de couverture des localités en électricité à 33 %. Depuis cette date, les actions publiques 
ont permis d’électrifier à fin 2017, 64 % des localités que compte notre pays soit près du double des localités, 
réalisé en 6 ans. Ainsi, au niveau de l’accessibilité, le Programme Électricité Pour Tous (PEPT), l’objectif est de 
permettre aux populations à faibles revenus d’avoir de l’électricité à domicile, avec pour objectif 250 000 
branchements par an. En 2018 le PEPT a atteint ses objectifs avec plus de 524 000 branchements réalisés soit 
plus de 24 000 branchements en plus. Depuis 2018, les objectifs sont atteints voir dépassés chaque année. 
Concernant le taux de couverture des localités en électricité, le PRONER a électrifié 2 093 localités à fin 2018 
avec un objectif d’électrifier tous les villages de plus de 500 habitants soit 1 838 villages. Objectif atteint en 2021. 
Par ailleurs, un ambitieux Projet de développement et de réhabilitation du réseau électrique (PRODERCI) a été 
lancé en juillet 2018 qui prévoit la construction de 11 nouveaux postes haute tension (HT), la réhabilitation et 
l’extension de 15 postes haute tension existants, la construction de 1 685 km de lignes haute tension et la création 
de 41 nouveaux départs de 30 kW et de cinq nouveaux départs 15 kW à Bondoukou et Bouna, dans le nord du 
pays. Ce projet permettra à terme d’accélérer l’électrification de toutes les localités du pays à l’horizon 2025. 

5.3.4 Accès au réseau d’évacuation des ordures ménagères 

Selon l’EHCVM 2018, la proportion de ménages disposant d’un réseau d’évacuation des ordures ménagères 
en Côte d’Ivoire est de 61,7 % en milieux urbain, 15,2 % milieu rural. Il s’agit des ménages qui évacuent 
sainement les ordures et déchets. Les ordures sont évacuées sainement lorsque le mode d’évacuation est un 
dépotoir public ou un ramassage. S’agissant du District d’Abidjan, deux opérateurs assurent la collecte et le 
traitement des déchets par délégation de service public de propreté. Ils ne sont pas seulement en charge de 
la collecte mais également de la pré-collecte, du balayage, du curage des caniveaux, de la valorisation et de 
l’enfouissement des déchets ultimes. Dans les villes de l’intérieur du pays, la gestion des ordures est confiée 
à des opérateurs locaux Le principal objectif est d’optimiser la collecte, avec à terme un taux devant atteindre 
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95 %, et de réduire les coûts de transport. Par ailleurs, le ministère en charge de la salubrité a également 
désigné un opérateur pour créer un Centre de Valorisation et d’Enfouissement Technique (CVET) à 
Kossihouen dans la Sous-préfecture de Songon. Le CEVT ne doit recevoir que les déchets ultimes issus 
d’une station de recyclage ou d’un centre de triage. Le CEVT est opérationnel depuis novembre 2018 avec 
une capacité de traitement de 1 250 000 tonnes de déchets par an. Il y a environ 3 000 récupérateurs et 
recycleurs de déchets dans le district autonome et sur le site de la décharge d’Akouédo. Les récupérateurs 
seront interdits d’accès au nouveau CVET. La communauté est informée des modalités d’élimination des 
déchets, comme les jours et heures de collecte.  

5.3.5 Accès à la voirie 

Ces dernières années des efforts considérables ont pu être observés sur l’ensemble du territoire dans la 
construction de routes, et l’amélioration des voies déjà existantes. Le linéaire du réseau routier revêtu est 
passé de 6 500 Km en 2015 à 7 499 Km en 2021. En 2021, l’état du réseau routier bitumé se présentait 
comme suit : Bon : 35 %, Moyen : 30 % ; Mauvais : 15 % ; En travaux : 20 %. L’autoroute du Nord jusqu’à 
Bouaké, la Côtière (353,5 km), l’autoroute de Grand Bassam, l’autoroute de Jacqueville, la voie de l’Est et 
bien d’autres permettent de rallier plus facilement les villes du pays. Par ailleurs, des travaux ont été 
également observés à l’intérieur des villes elles-mêmes ; À Abidjan, le constat est probant, avec l’ouverture 
des 3e, 4e et 5e ponts, la Y4, voie de contournement d’Abidjan sans oublier les échangeurs déjà réalisés et 
ceux en cours de construction dans les communes d’Abidjan, de même que le reprofilage des voies. La Côte 
d’Ivoire a le plus important réseau routier dans la sous-région de l’Union Économique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), soit 50 % du réseau routier se trouve sur le territoire ivoirien et fait un peu plus de 
82 000 kilomètres. Selon l’AGEROUTE, 7 500 kilomètres de routes sont bitumés dont 250 km 
d’autoroute ; 4513 km de routes internationales et régionales (classe À) ; 1745 de routes départementales 
(classe B) ; 120 km de routes de Sous-préfectures et de villages (classe C). À cela s’ajoutent 74 500 kilomètres 
de routes en terre réparties en 2 493 km de voies classe À ; 6 526 km de voies classe B ; 35 347 km de voies 
classe C ; 31 117 km de voies classe D représentant des pistes rurales et agricoles. Depuis la mise en service 
de l'axe Singrobo-Yamoussoukro le linéaire autoroutier a changé passant de 136 km à 230 km. La mise en 
service récente de l’axe Yamoussoukro-Bouaké devrait augmenter ce linéaire. D’un point de vue global, ce 
réseau a une densité de 25 km pour 100 km² et 96 % des chefs-lieux de Préfectures sont reliés au bitume à 
l’exception de Mankono et Toulepleu. Enfin, toutes les Sous-préfectures sont accessibles par la route. 

Graphique 2: Répartition de l’état du réseau routier revêtu 

 

5.3.6 Accès transports publics et logement  

L’accessibilité aux transports en commun est mesurée par le fait d’avoir un moyen de locomotion 
(moto/Tricycle, Voiture/Car/Bus, Train ou Pirogue) permettant de se déplacer de son lieu de résidence 
vers ses activités. La diversité des moyens de transports en Côte d’Ivoire permet d’avoir un taux moyen de 
92,6 % de personnes ayant accès aux transport publics (EHCVM, 2018). Ce taux est de 96,3 % en milieu 
urbain, cela s’explique par l’existence de moyens de transports publics comme les bus de la SOTRA (Société 
de Transport Abidjanais), les taxis communaux et intercommunaux, les mini-bars appelés communément 
gbaka ou badjan selon le modèle et la localité. À cela s’ajoute la prolifération des VTC (Voitures de 
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transports avec Chauffeurs) dans les grandes villes, de même que l’installation des compagnies de transport 
lagunaires à Abidjan qui ont contribué à augmenter l’offre de services dans le secteur du transport.  

En milieu rural, l’accessibilité aux transports publics est de 88,70 %. Avec la libéralisation du transport 
fluvio-lagunnaire, c’est plus du million de voyageurs qui relient différentes communes par les trois 
compagnies qui y opèrent. L’arrivée très prochaine du Metro d’Abidjan et des lignes BRT (Bus Rapid 
Transit), devrait améliorer conditions de déplacements des Abidjanais, aujourd’hui confrontés aux 
dysfonctionnements des services et modes actuels de transport et à l’absence d’intermodalité. Actuellement, 
environ 6 millions de citadins se déplacent en bus, en taxi inter-communaux, en bateau sur le plan d’eau 
lagunaire. Ce sont en tout près de 9 millions de déplacements quotidiens que le nouveau système de 
transport multimodal, intégré et accessible devrait permettre d’assurer de façon efficace. L’AMUGA 
pilotera donc de façon rationnelle et coordonnée l’ensemble des projets de transports, organisera le secteur 
à travers la restructuration du réseau, la professionnalisation des acteurs, la mise en place d’une intermodalité 
et d’un système de billettique intégré et l’élaboration d’une bonne tarification, etc. La Ligne 1 du métro 
d’Abidjan empruntera en majeure partie l’emprise existante de la voie ferrée d’Abidjan concédée à la Société 
Internationale de Transport Africain par Rail (SITARAIL). Cette ligne est constituée de deux (2) voies 
ferrées à écartement standard côtoyant la voie métrique existante. Elle relie sept (7) communes du district 
d’Abidjan que sont du Nord au Sud : Anyama, Abobo, Adjamé, Plateau, Treichville, Marcory et Port-Bouët. 
Par ailleurs, l’accessibilité aux transports publics, la proximité aux services essentiels varient en fonction la 
localisation des logements, en effet, l’accès des usagers au premier kilomètre (en dehors de leur foyer) est 
facilité par une réorganisation des transports non conventionnés (taxis collectifs et des minibus (gbaka)) qui 
assurent 80 % des déplacements urbains et par la compagnie publique de transport urbain (SOTRA). Les 
ménages à faible revenus dépensent, en effet, en moyenne 20 à 30 % de leur revenu dans les transports et 
passent 200 minutes par jour à les utiliser ou les attendre. Le logement et le transport influencent ainsi les 
choix de localisation des ménages, l’accès aux services de base. Une meilleure coordination entre politique 
de logement et celle du transport est nécessaire pour améliorer la mobilité urbaine, réduire les inégalités 
spatiales, et favoriser le développement durable des villes ivoiriennes. 

5.4 Accès aux services socio-collectifs  

Dans un souci de priorité, un accent particulier est mis sur les domaines de l’éducation et de la santé au 
détriment des autres. 

5.4.1 Éducation 

La Côte d’Ivoire s’est engagée à assurer à tous les enfants, notamment les filles, les enfants en difficulté ou 
ceux appartenant à des minorités ethniques, l’accès à l’éducation obligatoire et gratuit. Ainsi, en 
promulguant en septembre 2015 la Loi relative à la Politique de la Scolarisation Obligatoire (PSO), elle 
donne un coup d’accélérateur au processus visant l’éduction de qualité pour tous dans les conditions 
d’équité. Cette cible est suivie à travers le taux d’achèvement (TA) et le taux brut de scolarisation (TBS) au 
primaire et au secondaire 1er cycle.  

Le taux brut de scolarisation et le taux d’achèvement (TA) : mesure la proportion d’une population 
d’un âge donné qui atteint un niveau d’enseignement spécifique. Cet indicateur reflète le niveau général 
d’éducation d’une population d’un âge donné. Le taux d’achèvement au primaire a progressé globalement 
de 63.9 % à 80.5 % entre 2014 et 2018. Chez les filles, avec un niveau de 79,80 %, cette proportion se situe 
légèrement en dessous de la moyenne nationale. Celui des garçons a évolué de 68,5 % en 2014 à 81,2 % en 
2018. Le Taux brut de scolarisation au primaire (TBS) est passé de 94,72 % en 2013-2014 à 100,5 % 
(100,4 % pour les filles et 100,5 % pour les garçons) en 2018-2019(Statistiques, DSPS, MENETFP). La parité 
est quasi-parfaite entre les filles et les garçons en 2018, alors que l’indice parité a été toujours favorable aux 
garçons. En effet, l’indice de parité est de 1.00 en 2018 contre 0.97 en 2016, et 0,90 en 2013, du fait de 
l’enrôlement important des filles au primaire depuis 2014. 

L’analyse de l’évolution des taux d’achèvement et taux bruts de scolarisation au primaire et au secondaire 
révèlent que des progrès significatifs ont été réalisés en Côte d’Ivoire. Ces progrès sont le résultat d’un 
ensemble de mesures parmi elle, la Politique de Scolarisation Obligatoire (PSO) qui oblige tous les enfants 
de 6 ans à être scolarisés et maintenus dans le système éducatif jusqu’à l’âge de 16 ans. À la faveur de cette 
Loi, des constructions et des réhabilitations de salles de classe ont été réalisées. Entre 2011 et 2018, ce sont 
30 621 salles nouvelles qui ont été construites au primaire (dont 8 969 construites par l’État, en milieu rural). 
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La création des collèges de proximité (favorisant l’accès et la rétention des filles au collège) avec 1 
664 nouvelles salles construites par l’État pour le secondaire public, entre 2015 et 2016 et 2018 et 2019, 
après la construction de 842 salles entre 2014-2015 et 2015-2016. Ces réalisations de collèges en milieu rural 
ont eu pour effet l’augmentation de l’accès et la rétention des jeunes filles dans les établissements du 
secondaire. La décision d’admettre à l’école des enfants sans acte de naissance en 2018, sans cette 
décision du Gouvernement, un nombre important de ces enfants sans extrait d’acte de naissance serait en 
dehors de l’école. Dans le cadre de la protection de ces enfants sans extraits de naissance, le ministère en 
charge de la justice en collaboration avec celui en charge de l’éducation et avec l’appui de l’UNICEF, a 
délivré environ 300 000 extraits de naissance en 2018. 

La mise en œuvre du Plan stratégique d’accélération de l’éducation des filles (2015-2018) par le déploiement 
de moyens substantiels pour sensibiliser les communautés dans les régions du Bafing, de Tchologo et de 
Boukani, en particulier les femmes, sur l’éducation des jeunes filles. L’intégration des écoles coraniques 
dans le système éducatif national. En 2018, ce sont 429 366 enfants qui sont inscrits dans les structures 
islamiques d’éducation qui adoptent progressivement les curricula de l’enseignement public. Cette 
intégration permet de conserver leur orientation confessionnelle afin de recouper les aspirations des parents 
quant à l’éducation de leurs enfants. La fixation de la barre d’admission en classe de 6eme a 85 points à 
partir de l’année scolaire 2013-2014, a eu un effet d’amplification du nombre d’élèves admis au collège, 
obligeant l’accroissement des capacités d’accueil à ce niveau d’enseignement. 

Les arrêtés ministériels pris pour la protection des enfants et la lutte contre les violences de genre en milieu 
scolaire, ainsi que sur le report de la scolarité pour les filles en cas de grossesse dans le système éducatif 
ivoirien ont contribué à accroitre la rétention des enfants et surtout les jeunes filles dans le système. La 
mise en œuvre des mesures d’incitation à la scolarisation : Distribution gratuite de manuels scolaires 
dans les Écoles Primaires Publiques (2 746 251 manuels scolaires et 2 257 796 kits distribués en 2018-2019), 
offre d’un repas quotidien aux élèves issus de familles défavorisées à travers le Programme Intégré de 
Pérennisation des Cantines Scolaires La mise en place de Centres Communautaires Préscolaires en 
milieu rural qui facilitent, entre autres, le recrutement des enfants au primaire 

Les filles représentent 50 % de l’ensemble des effectifs des formations professionnelles et techniques en 
2018, mais sont concentrées dans les filières tertiaires ; 91 % contre 60 % des garçons. 

5.4.2 Santé 

Le ministère en charge de la Santé et de l’Hygiène Publique, a élaboré une Politique Nationale de Santé 
(PNS) et un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS), visant l’amélioration de l’état de santé et 
le bien-être des populations dans la perspective de l’atteinte des objectifs de Développement Durable 
(ODD). Dans le secteur de la santé en Côte d’Ivoire, l’offre de soins comprend trois (03) niveaux :  

a) Le niveau primaire est le point d’entrée dans le système de santé, et fait intervenir des techniques de 
soins simples. Il comprend tous les établissements sanitaires publics qui assurent une fonction de premier 
contact avec les usagers pour dispenser des prestations de type curatif, préventif, éducatif et promotionnel. 
Ses infrastructures d’accueil sont : les Centres de Santé Ruraux (CSR), les Centres de Santé Urbains (CSU), 
les Centres de Santé Urbains Spécialisés (CSUS) et les Formations Sanitaires Urbaines (FSU). Ce niveau 
comporte aussi, les activités des programmes de santé.  

b) Le niveau secondaire est le point de référence immédiat ou de premier recours du niveau primaire. Il 
prend le relai pour les cas ne pouvant pas être pris en charge par le niveau primaire. Ses établissements 
sont : les Hôpitaux Généraux (HG), les Centres Hospitaliers Régionaux (CHR) et les Centres Hospitaliers 
Spécialisés (CHS) qui n’ont pas de statut d’Établissement Public National (EPN).   

c) Le niveau tertiaire vient en appui pour les cas ne pouvant pas être pris en charge par le niveau 
secondaire. Il comprend les Centres Hospitaliers Universitaires (CHU), l’Institut de Cardiologie d’Abidjan 
(ICA), l’Institut Raoul Follereau de Côte d’Ivoire (IRFCI), l’Institut National d’Hygiène Publique (INHP), 
l’Institut National de la Santé Publique de Côte d’Ivoire (INSP), l’Institut Pasteur de Côte d’Ivoire (IPCI) 
et le Service d’Aide Médicale d’Urgence (SAMU).  

L’offre de soins comprend en plus, le secteur sanitaire privé qui s’est fortement développé avec l’émergence 
d’établissements sanitaires privés de toutes catégories (primaire, secondaire et tertiaire). Le secteur privé 
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confessionnel, les associations et les organisations à base communautaire, participent également à l’offre de 
soins, surtout au niveau primaire. D’autres ministères participent également à l’offre de soins à travers leurs 
infrastructures sanitaires. De 2012 à 2016, 300 établissements de premiers contacts ont été construits sur 
l’ensemble du territoire. Dans les pharmacies de santé publique, le taux de disponibilité des médicaments a 
atteint 90 % en 2017, contre 23 % en 2011. Conséquence : en 2017, 68 % de la population vivent désormais 
à moins de 5km d’un centre de santé, contre 44 % en 2012. Selon le ministère de tutelle, de 2011 à 2019, ce 
sont 271 établissements sanitaires de premier contact qui ont été construits. De plus 317 établissements 
sanitaires de premier contact ont été réhabilités et 86 autres sont en cours de réhabilitation. Au niveau 
secondaire, 45 Hôpitaux Généraux et 11 Centres Hospitaliers Régionaux ont été réhabilités. Six Hôpitaux 
Généraux et quatre Centres hospitaliers régionaux (CHR) sont en cours de construction. 

Concernant le niveau tertiaire, l’amélioration de l’accès aux services de santé s’est traduite par la construction 
du Centre Hospitalier Universitaire (CHU) d’Angré, du Centre National d’Oncologie Médicale et de 
Radiothérapie Alassane Ouattara et de l’Institut de Médecine Nucléaire d’Abidjan. L’Institut de Cardiologie 
de Bouaké est en cours de construction et les CHU de Bouaké, Cocody et Treichville ont, quant à eux, été 
partiellement réhabilités. Ces nouveaux CHU, CHR, HG ou services de santé spécialisés construits ou 
réhabilités sont dotés d’équipement de pointe en termes d’imagerie médicale, de bloc opératoire, de 
réanimation, d’analyse médicale, de consultation, etc. pour offrir des soins de qualité aux populations 
Ivoiriennes. 

Graphique 3:Reseau sanitaire national Graphique 4: Réseau national des Etablissement Sanitaires de 
Premier Contact (ESPC) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5.4.3 Sports et loisirs 

Nombreux sont les chantiers dans le domaine sportif notamment pour la jeunesse. L’ONS, l’INJS et 
l’OISSU ont fortement contribué ces dernières années à améliorer l’accès aux infrastructures sportives. 
Outre l’accessibilité aux infrastructures de sports et loisirs, ils favorisent l’épanouissement des jeunes, la 
création de richesses, le renforcement du tissu social et de la cohésion en Côte d’Ivoire. 

Au niveau de la promotion du sport scolaire et universitaire, le Gouvernement a ouvert de nombreux 
chantiers afin de réussir la relance. Ainsi, un projet de réhabilitation des infrastructures sportives de vingt-
cinq (25) lycées sur l’étendue du territoire national a été lancé en 2014. Les travaux sont achevés pour deux 
(02) lycées (le lycée de Dabou et le lycée Classique Abidjan). Les travaux sont réalisés à 80 % au moins dans 
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cinq (05) lycées (Abengourou, Bondoukou, Daloa, Gagnoa, San-Pedro) et à 40 % à Agboville. De plus, 17 
délégations OISSU ont été réhabilitées et équipées jusqu’en 2019 de sorte à rapprocher les services de sport 
des populations des villes de l’intérieur du pays. Les compétitions OISSU qui étaient délaissées dans de 
nombreuses localités ont été réactivées dans les 31 régions et les deux districts de la Côte d’Ivoire avec plus 
de 4 400 établissements engagés et environs 100 000 licenciés en 2020 pour 2 370 établissements et 53 825 
licenciés en 2015. En 2021, l’OISSU est le plus grand mouvement sportif en Côte d’ivoire avec : 

▪ Trois (3) fédérations sportives, dont un dans chaque ordre d’enseignement (Primaire, Secondaire, 
Supérieur) ; 

▪ Plus de 5600 Associations Sportives d’Établissements (ASE) ; 

▪ Plus de 107 000 licenciés ; 

▪ 109 ligues, et des compétitions organisées dans les 14 districts de la Côte d’Ivoire ; 

▪ Plus d’un million de spectateurs chaque année. 
Par ailleurs, plusieurs programmes sont mis en œuvre à partir de 2021, il s’agit notamment :   

Programme de Réhabilitation, d’Équipement et de Construction d’Infrastructures Sportives de 
proximité (PRECIS) est un projet d’appui à la promotion du sport pour la population dans sa grande 
majorité ; et ouvre une lucarne en direction de toutes les catégories sociales conformément à la vision des 
pouvoirs publics. Le but est de susciter des vocations sportives, de créer un environnement propice au 
développement des richesses inhérentes au sport, de permettre la prise en charge des jeunes à travers les 
activités liées au sport. Ainsi, trois (03) stades de proximité ont été construits dans les localités de M’Bengué, 
Tengrela, Tiébissou ; un (01) plateau sportif « de sport de main » a été construit à Katiola. En plus de ces 
constructions, les complexes sportifs de Bingerville, de Yopougon, d’Angré, de Biafra et la piscine d’État 
de Treichville ont été réhabilités à 100 %. Le stade de Grand-Bassam, le complexe sportif d’Abobo, le stade 
de Korhogo, le complexe sportif d’Issia et le complexe sportif de Ferkessédougou sont également en cours 
de réhabilitation.  
PRECIS SPECIAL : Il est à préciser qu’en vue de rapprocher les populations des lieux de pratique sportive 
il a été lancé le Programme de Réhabilitation d’Équipement et de Construction des Infrastructures Sportives 
dans la continuité du précédent. Il comprend des travaux de construction de 193 infrastructures sportives 
de proximité dans les capitales régionales, départementales et communales sur toute l’étendue du territoire 
national. Les travaux ont démarré en 2022 et certaines sont en cours d’exécution. 
Rénovation de l’Institut National de la Jeunesse et des Sports (INJS), à la faveur des 8ème Jeux de la 
francophonie tenue en 2017, a permis d’accroître sa capacité d’accueil avec la construction et la 
réhabilitation de 44 salles de classe. Ainsi, de 411 étudiants (105 filles et 306 garçons) en 2014-2015, l’effectif 
des étudiants en 2020 est passé à 2 919 étudiants (1 255 filles et 1 664 garçons). 
AGORA (espace sportive multifonctionnelle) : AGORA est un programme de transformation urbaine 
à vocation sociale et économique à l’échelle des quartiers populaires des grandes villes. Il porte sur le 
développement de quatre-vingt-onze complexes sportifs multifonctionnels, sur toute l’étendue du territoire 
national. Il se décline en deux volets : AGORA urbain pour les grandes villes AGORA et rural pour les 
villes moyennes. Deux AGORAS sont aujourd’hui achevées et fonctionnelles. Ce sont les AGORA de 
KOUMASSI et d’ABOBO. Au-delà de la pratique du sport, l’Agora a également pour but de faciliter l’accès 
à l’éducation, et à la santé et de développer l’entrepreneuriat et l’insertion des jeunes. Le permis de construire 
des 10 premiers AGORA a été obtenu le 1er janvier 2022. Les travaux des 8 autres AGORA connaissent 
un blocage dû à un problème d’exonération de droit de douane qui est en voie de règlement.  
Programme de construction et de rénovation des infrastructures pour la Coupe d’Afrique des 
Nations (CAN) : l’accélération de la construction d’infrastructures sportives et récréatives ont vu le jour 
et ont servir à l’organisation de la CAN. La côte d’Ivoire s’est dotée de : 

▪ 6 stades de compétitions (Stade Félix Houphouët Boigny, Stade Olympique Alassane OUATTARA 
d’Ebimpé, Stade Charles Konan BANNY de Yamoussoukro, Stade de la Paix de Bouaké, Stade Laurent 
POKOU de San Pedro, Stade Amadou Gon COULIBALY à Korhogo). Les stades de Bouaké et de 
Korhogo ont été réhabilité, quant aux 4 autres, ce sont des infrastructures toutes neuves ; 

▪ 24 terrains d’entrainements dont 8 à Abidjan et 16 à l’intérieur du pays en raison de 4 par villes hôtes ; 

▪ 3 cités CAN notamment à San Pedro, Bouaké et Korhogo ; 

▪ 1 hôtel CAN à Korhogo. 
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5.4.4 Téléphonie/Internet 

Les télécommunications constituent aujourd’hui une composante importante de l’émergence projetée de la 
Côte d’Ivoire. Du réseau de téléphone fixe à la téléphonie mobile, en passant par l’internet et le système 
informatique, les télécommunications se développent rapidement et sont utilisées dans la vie courante, aussi 
bien par l’administration, le secteur privé que la population en générale. 
 
Tableau 21: Taux de couverture 2G/3G/4G en juin 2023  

 

Graphique 5: Réseau de couverture nationale téléphonique au 
(30/06/2023) 

Graphique 6: localités non couvertes par le réseau téléphonique 
(30/06/2023)  

  

5.5 Analyse stratégique des conditions de logement et l’accès aux services de base  

Tableau 22: facteurs facilitant l’amélioration des conditions de logement et l’accès aux services de base 

Forces / Opportunités 

▪ Cadre institutionnel et règlementaire biens encadrés par les lois et politiques sectorielles d’accès aux services de base (eau potable, 

assainissement, énergie, voirie et transport) 

▪ Création de plusieurs structures dédiées aux projets d’infrastructures dans les secteurs de l’eau, l’assainissement, l’énergie, la voirie et les 

transports 

▪ Amélioration progressive de la couverture nationale en eau et électricité 

▪ Développement de projets des énergies renouvelables en vue (biomasse et photovoltaïque) 

▪ Renforcement croissant des infrastructures et équipements d’accès aux services de bases (eau potable, assainissement, énergie, voirie et 
transport) 

▪ Disponibilité de ressources d’eaux naturelles disponibles : eau de surfaces et eaux souterraines pour l’approvisionnement en eau potable  

▪ Développement du transport public par le renouvellement du parc auto de la SOTRA et son implantation dans grandes villes de l’intérieur 
du pays (Bouaké, Korhogo) 

▪ Vulgarisation des Véhicule de Tourisme avec Chauffeur (VTC) améliorant le confort et la qualité des services 

▪ Développement du transport fluvial par l’installation d’opérateurs privés 

▪ Augmentation de la sécurité routière par l’instauration et l’implémentation de la vidéo-verbalisation et du permis à points 

▪ Hausse du taux de scolarisation au niveau national et taux achèvement au primaire et au secondaire 

▪ Instauration et mise en œuvre de la Politique de Scolarisation Obligatoire (PSO) 

▪ Intégration des écoles confessionnelles (coraniques) dans le système éducatif national 

▪ Hausse du taux de maintien des jeunes filles à l’école notamment au secondaire 

▪ Mise en place de centres communautaires préscolaires en milieu rural pour les enfants de moins de 6ans 

▪ Pérennisation du programme d’implantation des cantines scolaires en offrant le déjeuner aux enfants défavorisés et du programme 

distribution gratuite de kits scolaires 

▪ Construction, réhabilitation, équipement des infrastructures scolaires 

▪ Instauration et mise en œuvre d’une Politique Nationale de Santé (PNS) et d’un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 
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▪ Diversification de l’offre sanitaire : Émergence d’établissements sanitaires privés (confessionnel, associations, communautaires…) 

▪ Mise en place de la Couverture Maladie Universelle (CMU) 

▪ Construction, réhabilitation, équipement des infrastructures sanitaires  

▪ Instauration et mise en œuvre d’un programme de Réhabilitation, d’Équipement et de Construction d’Infrastructures Sportives de 

proximité (PRECIS) 

▪ Relancement des compétitions scolaires OISSU (Office Ivoirien des Sports Scolaires et Universitaires) et réhabilitations de 17 délégations 

OISSU 

▪ Exitance d’acquis au niveau des d’infrastructures sportives réalisées (stades, terrains d’entrainements…) pour la CAN 2023 

▪ Développement économique en forte croissance 

Source : Nos recherches (2024) 

 

Tableau 23: facteurs limitant l’amélioration des conditions de logement et l’accès aux services de base 

 

▪ Manque de maintenance régulière sur les ouvrages et équipements existants surtout en zone rurale 

▪ Vétusté et surexploitation et insuffisance de certains équipements et ouvrages socio collectifs   

▪ Inégalité et disparité d’accès aux services de base entre localités et milieux (rural et péri-urbain ou urbain) 

▪ Taux général faible de raccordement des populations aux différents réseaux de services de base essentiellement en milieu rural (adduction, 
assainissement, voirie, transport…) 

▪ Augmentation progressive du coût de vente d’électricité aux détriments du pouvoir d’achats des populations les plus pauvres  

▪ Insuffisance des programmes d’éducation sur à la salubrité au niveau national  

▪ Insuffisance de structures de ramassage et de traitement durable des ordures ménagères surtout en milieu rural 

▪ Insuffisance de moyens de transport public sur toute l’étendue du territoire national  

▪ Inégale répartition des filles dans l’enseignement technique et professionnelles : taux élevé des filles dans les filières tertiaires 

▪ Faible taux de scolarisation des jeunes filles dans certaines régions 

▪ Existence de violences basées sur le genre (VBG) en milieu scolaire et Arrêt de scolarité pour les jeunes élèves en grossesse 

▪ Méconnaissance des avantages de la CMU par les populations 

▪ Coût des prestations sanitaires élevées (soins, examens et médicaments) pour les populations à faibles revenus 

▪ Assèchement des barrages hydro-électriques dus aux changements climatiques 

▪ Contamination des ressources d’eaux liées aux activités à proximité : Agriculture (Utilisation des pesticides et engrais agricoles), travaux 
miniers (orpaillage, …) 

▪ Inondations liées aux constructions et installations anarchiques empêchant le bon fonctionnement des ouvrages d’assainissement existants  

▪ Ralentissement des projets immobiliers par les coûts élevés des matériaux de construction et faible recours à des méthodes de construction 
innovantes  

Source : Nos recherches (2024) 
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6 FINANCEMENT DU LOGEMENT ET DU FONCIER URBAIN 

La question du logement et du foncier occupe une place importante dans le développement de la Côte 
d’Ivoire. En effet, elle permet d’assurer à ses populations un cadre de vie sain à travers des politiques du 
logement et de l’habitat. L’État de Côte d’Ivoire a mis en œuvre un ensemble de politiques sociales pour 
favoriser le développement du logement et l’accès des populations aux infrastructures de base. Cela est 
passé non seulement par la prise de textes, de lois encadrant le domaine du logement et du foncier, mais 
également par la création d’un cadre institutionnel et financier pour le développement dudit secteur. Par 
ailleurs, le secteur du logement a évolué au rythme de la conjoncture économique ivoirienne avec les 
différentes crises qu’a connues le pays depuis les années 1980. La question du financement du logement et 
du foncier demeure une préoccupation pour l’État et ses partenaires financiers, les promoteurs immobiliers 
ainsi que les ménages. Cette section décrire le dispositif institutionnel et les mécanismes de financement du 
logement et du foncier urbain. Elle présente les difficultés liées au financement ainsi que les pistes de 
solutions proposées.  

6.1 Dispositif institutionnel du financement du logement et du foncier urbain en Côte 
d’Ivoire  

La chaîne des valeurs du financement du logement et du foncier se compose de plusieurs acteurs. Ce sont 
notamment l’État, les établissements financiers, les aménageurs, les promoteurs et les ménages.   

Figure 1: Acteurs du financement du logement et du foncier urbain en Côte d'Ivoire 

 

Note : (O) : Offre ; (D) : Demande 

Source : Nos recherches (2024)  

6.1.1 État et financement du logement 51 

Au nombre des outils permettant à l’État de favoriser l’accès au logement à tous figurent les importants 
textes sur la mobilisation et le financement de l’habitat. Dans ce domaine, la volonté de l’État de permettre 
l’accessibilité au logement a pris diverses formes. Tantôt, il s’agit de fonds nationaux destinés au 
financement de l’habitat, tantôt l’État va recourir à des crédits auprès de bailleurs pour assurer le 
financement de la construction de logements économiques et sociaux. L’État intervient dans le financement 
du logement à travers différents fonds disponibles pour la mise en œuvre de sa politique du logement. Ces 
fonds sont logés au niveau de la Banque Nationale d’Investissement dans laquelle l’État est actionnaire52. Il 
est possible d’accéder à ces fonds via des prêts selon les conditions suivantes : 

 
 

51 https://www.bni.ci/groupe-bni/gestion-fonds-nat  
52 Ordonnance n°87-366 du 1er avril 1987 ratifiée par la loi n° 87-805 du 28 juillet 1987 

Marché 
du 

logement
Etat (O)

Investisseurs 
institutionnels 

(O)

Banques (O)

Microfinances 
(O)

Aménageurs 
(D)

Promoteurs 
(D)

Ménages (D)

https://www.bni.ci/groupe-bni/gestion-fonds-nat
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▪ Prêts de refinancement à 6 % sur 11 ans. 

▪ Prêts hypothécaires de refinancement à un taux fixe de 9,5 %, exempté de la taxe sur les transactions 
financières, sur 20 ans. 

▪ Conditions d’éligibilité : les premiers acquéreurs doivent gagner jusqu’à 800 000 FCFA, unités coûtant 
au plus 20 millions avant la TVA. 

Plusieurs autres actions ont été mises en œuvre pour faciliter l’accès au logement de tous les Ivoiriens. Ainsi, 
en 1971, un programme immobilier devait être agréé par le ministère de l’Économie et des Finances (MEF) 
après avis de la commission interministériel des agréments qui précisait les agréments accordés à chaque 
promoteur. Le programme respectant préalablement les normes techniques, devait comporter au moins 
100 logements à Abidjan et/ou 50 à l’intérieur du pays avec une superficie moyenne de 400 m2 par parcelle 
pour le logement, et un prix de cession équivalent à 15.000.000 FCFA HT. 

En 2002, les promoteurs, pour bénéficier des avantages fiscaux prévus, devaient prévoir au moins 60 % des 
logements à caractère économique et social dans l’ensemble de leurs constructions. Le programme envisagé 
devait être agréé par le Ministre de l’Économie et des Finances après avis d’une commission 
interministérielle créée par décret en conseil des ministres. Tout programme non réalisé ou réalisé 
partiellement entraînait le paiement des impôts et Taxes non perçus. En retour, le montant maximum du 
logement devait être de 15.000.000 HT. Le bénéfice des exonérations de la loi de finances de 2002 s’étendait 
sur la durée du projet y compris pendant la période de réalisation des investissements. 

À ce niveau, l’ordonnance n° 2021-858 du 15 décembre 2021 instituant des taxes parafiscales sur certains 
matériaux de construction au profit de l ’habitat social est une action de plus en faveur de la facilitation de 
l’accès au logement. En effet, en instaurant des taxes parafiscales sur certains matériaux de construction 
dont le fer à béton, le ciment et le marbre, l’État se garantit selon les estimations la mobilisation de recettes 
comprises entre 25 et 30 milliards de FCFA par an pour le financement de sa politique sociale du logement. 
En outre, la parafiscalité permet la contribution des ménages les plus nantis au financement de logements 
destinés aux ménages à faibles revenus et principalement du secteur informel dans une logique de solidarité 
nationale. Ce mécanisme permet à l’État de disposer de financements pérennes et autonomes du budget de 
l’État, pour l’atteinte effective des objectifs du logement pour tous en permettant, entre autres, la relance 
des systèmes de location-vente. 

6.1.2 Banques commerciales  

Le secteur bancaire ivoirien est constitué de trente (30) banques en 2023. Parmi ces banques, certaines sont 
spécialisées dans le financement du logement. Ce sont entre autres la Banque Nationale d’Investissement, 
la Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire, etc. Elles proposent des crédits à moyen et long terme aux ménages, 
aux promoteurs immobiliers et aux aménageurs pour le financement de leurs projets. Ce sont un ensemble 
de produits dédiés au logement au profit des ménages. L’accès à ces produits est très souvent conditionné 
par plusieurs facteurs dont la stabilité dans l’emploi et le niveau de salaire. Cela pourrait constituer un frein 
pour certains acquéreurs ayant des faibles revenus. Au taux d’intérêt des prêts proposés s’ajoutent également 
des frais de dossiers pouvant freiner des ménages à recourir au prêt pour le logement. L’instauration de 
l’Arrêté de Concession Définitif (ACD), document de propriété unique, ne constitue pas une garantie 
suffisante de prêt pour les banques. Les fréquents conflits fonciers enregistrés sur ce document 
institutionnel le délégitime auprès de certaines banques alors qu’il aurait pu jouer cette fonction de garantie 
de prêt. Les banques privilégient plutôt le financement des ménages à cause des salaires qui constituent une 
garantie fiable. 

Les taux d’intérêt actuel varient entre 5 et 6 %. La Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire occupe la première 
place en termes de financement de logement en Côte d’Ivoire. À cet effet, elle a reçu en 2023 le prix de la 
« meilleure Banque pour le financement du logement en Côte d’Ivoire » lors de la 4e édition du Forum 
international du logement social, économique et de standing (Filoses)53. La BHCI et les autres banques 

 
 

53  https://www.fratmat.info/article/230717/economie/financement-du-logement-en-cote-divoire-les-actions-dun-
etablissement-bancaire-reconnues  

https://www.fratmat.info/article/230717/economie/financement-du-logement-en-cote-divoire-les-actions-dun-etablissement-bancaire-reconnues
https://www.fratmat.info/article/230717/economie/financement-du-logement-en-cote-divoire-les-actions-dun-etablissement-bancaire-reconnues
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proposent à leurs clients diverses offres de crédit au logement à des taux relativement bas et sur des périodes 
relativement longues. (Cf. tableau ci-dessou). 

Tableau 24: Typologie et taux des prêts de quelques banques sur le financement du logement 

Banque Durée Taux 

BNI  - Taux CDMH : 5,5 % 

- Taux HORS CDMH pour les entreprises agréées :8 % HT 

- Taux HORS CDMH pour les entreprises non agréées :9 % HT 

- Taux préférentiel (selon protocole d'accord) 

ECOBANK 30 ans maximum 1 % à 50 % 

BOA 25 ans maximum - 

SGCI Prêt personnel immobilier 3-10 ans 8,25 % à 9,55 % 

11-20 ans 8,50 % à 9,80 % 

Prêt immobilier à taux réglementé de l’État : 11-20 ans 9,0 % 

NSIA 3-7 ans 11 % 

8-12 ans 11,5 % 

13-15 ans 11,75 % 

16-20 ans 12 % 

Source : Nos recherches (2024)  

Les taux en général proposés par les banques sont au-delà de 5,5 %, hormis les taux réglementés de l’État. 
Ces taux varient sensiblement d’une banque à une autre. Parmi les banques présentes sur le marché, 
plusieurs comme la BACI, la BHCI, la BICICI, la BNI, la BOA-CI, ECOBANK, NSIA BANQUE, la 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE CI, la SIB et UBA bénéficient d’un agrément pour la présentation de dossiers au 
Compte de Mobilisation pour l’Habitat (CDMH).  

6.1.3 Microfinance 

La Côte d’Ivoire compte 39 systèmes financiers décentralisés54. Les cinq premières au regard du total bilan 
sont BAOBAB CI, ADVANS CI, COFINA, UNACOOPEC-CI et le FIDRA. Parmi celles-ci, 
UNACOOPEC-CI propose des prêts habitat pour la rénovation des maisons à un taux de 1,5 %55 par mois 
dégressif. Il en est de même pour BAOBAB CI et COFINA. Il convient de noter que, même si certaines 
structures de microfinance proposent des produits liés au financement du logement, la part de financement 
attribuée aux systèmes financiers décentralisés reste globalement faible. En 2023, ce sont 105 001 prêts en 
cours qui ont été comptabilisés pour une valeur de 262,8 million USD56.  

Tableau 25: Volumes des prêts logements des microfinances en Côte d'Ivoire 

  2020 2021 2022 2023 

Nombre de prêts de microfinance en cours 326 151 122 998 292 560 105 001 

Valeur des prêts de microfinance (en millions USD) 604,34 751,50 693,60 262,80 

Source : Annuaires sur le financement du logement en Afrique 

6.1.4 Institutionnels financières  

Au titre des investisseurs possibles pour le financement du logement en Côte d’Ivoire, l’on peut citer la 
Caisse Régionale de Refinancement Hypothécaire de l’Union Économique et Monétaire Ouest-Africaine 
(CRRH-UEMOA), les partenaires techniques et financiers tels que la Banque mondiale, l’Agence Française 
de Développement, etc. La CRRH-UEMOA, a été créée en 2010 avec pour mission d’assurer le 
refinancement des prêts à l’habitat consentis par les banques commerciales et les Systèmes Financiers 
Décentralisés (SFD) à leurs clients en mobilisant des ressources à long terme sur les marchés financiers ou 
auprès de partenaires au développement57. Sa zone d’intervention s’étend à tous les pays de l’UEMOA. Elle 
propose deux circuits de refinancement que sont le refinancement sur les ressources de marché et le 
refinancement sur ressources de concessionnelles. Les emprunts obligataires lancés par CRRH-UEMOA 

 
 

54 Rapport 2022 de la Commission Bancaire de l’UEMOA, 
55 https://unacoopec.com/offre-de-produits/credit/credit-habitat/  
56 Annuaire sur le Financement du Logement en Afrique 2023 
57 https://www.crrhuemoa.org/node/2  

https://unacoopec.com/offre-de-produits/credit/credit-habitat/
https://www.crrhuemoa.org/node/2
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ont des taux variants entre 5 et 7 %. Elle travaille avec plusieurs partenaires techniques et financiers tels que 
la Banque mondiale l’AFD, la Banque Ouest Africaine de Développement, etc. 

Figure 2: Modes de refinancement de la CRRH-UEMOA 

  
Source : CRRH-UEMOA 

6.1.5 Promoteurs immobiliers 

Le financement immobilier provient également des promoteurs qui sont regroupés en deux chambres : la 
Chambre Nationale des Promoteurs et Constructeurs Agréés de Côte d’Ivoire (CNPC-CI) et la Chambre 
des Aménageurs urbains et des Promoteurs-Constructeurs de Côte d’Ivoire (CAPC-CI). Dans la mesure de 
leur capacité, ils financent des projets de construction avec le soutien des établissements bancaires et des 
Institutionnels financières. De plus, peu de promoteurs immobiliers se consacrent à la construction de 
logements abordables en raison des coûts élevés de matériaux de construction. En 2023, le ministère de la 
Construction, du Logement et de l’Urbanisme (MCLU) en dénombre 26858. 

Pour les promoteurs de logements économique et sociaux, l’annexe fiscale de 1971 prévoyait une réduction 
de 50 % de l’impôt sur le bénéfice industriel et commercial (BIC) au lieu de 30 % du BIC comme c’est le 
cas dans le cadre du régime normal des impôts et une exonération de la TVA sur les VRD, la construction, 
les fournitures intégrées et la main d’œuvre. Le taux unique actuel de la TVA est de 18 %. En 2002, ils ont 
pu bénéficier d’une exonération de TVA sur les matériaux de construction, les travaux de Voiries et Réseaux 
Divers, les travaux d’études d’urbanisme, d’architecture et des infrastructures de construction, d’une 
exonération des taxes grevant les acquisitions de terrains et d’une exonération de la Taxe sur les prestations 
de services (TPS) sur les crédits acquéreurs. 

Graphique 7: Répartition des meilleures entreprises de promotion immobilière selon le chiffre d'affaires en 2019 

 

                                                              Source : Afriveille (2021) 

 
 

58 https://construction.gouv.ci/liste-des-promoteurs-agrees/  

https://construction.gouv.ci/liste-des-promoteurs-agrees/
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6.1.6 Aménageurs 

En 2016, l’on 62 aménageurs fonciers agréés par le ministère de la Construction, du Logement et de 
l’Urbanisme. En 2023, ce sont 37 aménageurs qui ont reçu l’agrément du MCLU. Ces derniers ont pour 
objectif d’effectuer les travaux de lotissement et de viabilisation des terrains. Pour la réalisation des 
différents lotissements, les aménageurs ont recours à des fonds propres ou à des prêts contractés auprès 
des établissements financiers ou des financements acquis auprès de détenteurs de droit coutumiers.  

6.1.7 Ménages et individus  

Plusieurs banques présentes sur le territoire ivoirien proposent un ensemble de produits dédiés au logement. 
L’accès à ces produits est très souvent conditionné par plusieurs facteurs dont la stabilité dans l’emploi et 
le niveau de salaire. Cela pourrait constituer un frein pour certains d’entre eux dans la mesure où l’emploi 
en Côte d’Ivoire est majoritairement informel. Au taux d’intérêt des prêts proposés s’ajoutent également 
des frais de dossiers pouvant freiner des ménages à recourir au prêt pour le logement. À côté des 
financements bancaires, il existe également les financements à titre personnel des ménages. En effet, 
certains ménages disposent de ressources suffisantes pour le financement de la construction de leur 
logement sous forme d’épargnes continues ou ponctuelles mobilisées. Il convient de noter que l’État 
ivoirien met en place un ensemble de mesures visant à faciliter l’accès au logement des populations. À titre 
d’exemple, les annexes fiscales permettaient aux acquéreurs de logements de bénéficier de certaines 
exonérations. En 1971, ceux-ci étaient exonérés de la Taxe sur les prestations de services (TPS) pour les 
bénéficiaires de logements qui contractent des prêts bancaires, le niveau de la TPS est normalement de 
18 %. Ils étaient également exonérés des droits d’enregistrement pour les actes de location, échange, vente 
d'immeuble dont les prix n’excèdent pas 15.000.000 TTC, le tarif normal étant de 10 % du montant total 
de la cession. En 2002, l’annexe fiscale prévoyait au profit des acquéreurs de logement une exonération de 
Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) sur les matériaux de construction, une exonération de droit 
d’enregistrement et de timbre pour les acquéreurs (1,2 % de la valeur de l’acquisition) et une exonération 
des taxes grevant les acquisitions de terrains. 

6.2 Mécanismes de financement de logement et du foncier  

Le secteur du logement et du foncier en Côte d’Ivoire s’est vu progressivement encadré par un ensemble 
de textes de lois depuis la période coloniale jusqu’aujourd’hui. Il ressort globalement cinq (05) grandes 
périodes retraçant les mécanismes de financement du logement et du foncier59 

6.2.1 Mécanismes antérieurs la période de 2011  

La première période est celle de l’ère coloniale avec un ensemble d’actions menées avec pour objectif de 
bâtir les premières villes ivoiriennes sur un cadre institutionnel et réglementaire défini par l’autorité coloniale. 
Quant à la seconde, elle se situe autour des cinq premières années après l’indépendance du pays. Celle-ci a 
vu la prise d’un ensemble de dispositions par l’État de Côte d’Ivoire pour faciliter l’accès à un logement 
décent, surtout pour les couches les plus vulnérables. Durant cette période, la mise en œuvre des réformes 
dans le secteur de l’habitat va voir la création de la Société de Gestion Financière de l’Habitat (SOGEFIHA) 
en 1963 avec pour mission principale la réalisation de logements décents en utilisant les ressources de l’État. 
Les institutions financières qu’étaient le Crédit de Côte d’Ivoire et la Caisse de Prévoyance et de Sécurité 
Sociale accompagnaient l’action gouvernementale en matière de logement en proposant des prêts logements 
pour les particuliers.  

La troisième période correspond à la période au boom des matières premières sur le marché international 
qui a permis à l’État d’engranger des ressources suffisantes pour le financement des grands travaux 
immobiliers pour donner un visage nouveau au secteur de l’habitat. Cette période est caractérisée par une 
présence marquée de l’État au cœur de l’ensemble des actions visant le développement du logement. Pour 
s’assurer de la bonne réalisation de ces travaux, l’État de Côte d’Ivoire va procéder à un réaménagement 
institutionnel du secteur du logement en créant plusieurs structures dont celles en charge du financement 
de la politique de logement. Le début de cette période voit la création de la Société Ivoirienne de 
Construction et de Gestion Immobilière (SICOGI) en 1964 qui est une fusion de deux structures créées à 

 
 

59 Revue des politiques de l’habitat et du logement en Côte d’Ivoire réalisée par le BNETD en 2018 
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l’époque coloniale. Cette structure va mettre en place le premier système de financement et de construction 
de logements basé sur le financement extérieur avec des prêts sur différentes échéances.  

Pour aider la SICOGI et les autres structures à poursuivre la politique de l’habitat, l’État va créer trois 
nouvelles structures chargées de financer les projets et programmes de logement pour soutenir tous ceux 
qui désirent construire ou bénéficier d’un logement avec des mécanismes de fonds mise en place. (i) Le 
Crédit de la Côte d’Ivoire (CCI) créé en 1957, est un instrument de financement qui avait pour objet le 
financement du secteur immobilier, et le crédit à la consommation. Les besoins en investissement dans 
plusieurs secteurs de l’économie nationale ont conduit les pouvoirs publics à étendre les activités du CCI 
aux secteurs PME-PMI et à l’hôtellerie. (ii) Plus tard, l’expansion des requêtes en matière immobilière a 
amené les actionnaires de la CCI à créer un département spécialisé en Financement Immobilier : la 
Compagnie Ivoirienne de Financement Immobilier (CIFIM), structure annexe au Crédit de la Côte 
d’Ivoire. La CIFIM a été dissoute en 1993 et sa situation transférée à la Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire. 
La Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire est créée le 28 avril 1993 par l’arrêté n° 412 sous forme de société 
anonyme dotée d’un capital de 1.030 millions de Frs CFA dont 320 millions (32 %) proviennent du transfert 
de l’actif de la CIFIM et 710 millions par versements en numéraires. Elle est aussi destinée à gérer les fonds 
publics affectés au secteur de l’habitat et les emprunts contractés pour son propre compte dans le cadre du 
financement des programmes économiques. Elle vise à financer l’habitat social et économique en milieu 
urbain et rural, les promoteurs immobiliers, les mutuelles, les PME en s’appuyant sur la collecte et la 
promotion de l’épargne locale. (iii) La Banque Nationale pour l’Epargne et le Crédit (BNEC) créée en 1968 
pour le financement de l’immobilier est liquidée en 1988. Elle visait à assurer le financement du secteur 
immobilier afin d’apporter une réponse aux nombreuses préoccupations d’une bonne frange de la 
population qui n’avait pas accès aux logements construits par la SICOGI et la SOGEFIHA relativement à 
leurs revenus globaux. 

À partir des années 1979 (début de la 4ème période), l’État va connaître des difficultés économiques dues 
essentiellement à plusieurs facteurs que sont la baisse des cours internationaux des matières premières, 
l’inefficience des dépenses publiques, etc. Ces difficultés vont entrainer la dissolution progressive ou le 
retrait de l’État des participations de plusieurs structures créées auparavant. L’objectif des mesures prises à 
cette période était de réduire la présence de l’État dans l’appareil productif au profit du secteur privé. En 
ce qui concerne les logements, l’on assiste à la fin des logements à faible coût et à une hausse des taux 
d’intérêt pour le crédit. Le désengagement de l’État a conduit à la mise en place de trois (03) Fonds afin de 
soutenir, encourager et amplifier le crédit à l’habitat. Il s’agit particulièrement du : (i) Le Fonds de Soutien 
à l’Habitat (FSH), créé en 1979, son fonctionnement est décrit par décret n° 84-815 du 27 Juin 1984, 
domicilié à la Caisse Autonome d’Amortissement devenue aujourd’hui la Banque Nationale 
d’Investissement (BNI). Ce Fonds a pour objet de concourir au financement de l’habitat social et 
économique, en permettant particulièrement l’équilibre des plans de financement des opérations relatives à 
ce type de construction. À cette fin, il intervient notamment pour bonifier les taux d’intérêt, prendre en 
charge partiellement ou totalement certains éléments du coût de revient de la construction à savoir les 
Voiries et Réseaux Divers (VRD), les taxes sur le prix d’acquisition des terrains etc. Alimenté par les 
ressources parafiscales gérées par la Caisse Autonome d’Amortissement, les ressources du FSH proviennent 
essentiellement de dotations de l’État, du produit de remboursements des prêts ou avances consentis aux 
sociétés immobilières intervenant dans la réalisation des programmes de construction à caractère 
économique ou social. En 1987, la dissolution de la Société d’Aménagement des Terrains Urbains (SATU) 
va donner naissance à deux nouvelles structures : le Compte de Mobilisation de l’Habitat (CDMH) et 
Compte de Terrains Urbains (CTU). (ii) Le Compte De Mobilisation pour l’Habitat (CDMH), créé par 
décret n° 87-367 du 1er Avril 1987, est une ligne de crédit également domiciliée à la BNI, ex-Caisse 
Autonome d’Amortissement. Il a pour objet de financer la production de logements économiques pour les 
ménages modestes en utilisant des ressources provenant de l’État de Côte d’Ivoire, de la Banque mondiale 
et de l’Agence Française de Développement afin de permettre l’amélioration des conditions de crédit pour 
l’accession à la propriété de l’habitat social, concourir au refinancement des crédits acquéreurs consentis 
par les banques et les établissements financiers. Ce mécanisme permet non seulement de servir des taux 
d'intérêts relativement bas, mais aussi d'allonger la durée de remboursement à 15, 18 ou 20 ans. Cependant, 
ces instruments d’aide à l’acquisition de logements et de terrains urbains profitent généralement aux 
ménages disposant de revenus élevés. C’est le cas du CDMH qui ne touche qu’une population dont le 
revenu estimé est supérieur à 350.000 FCFA par mois alors qu’Abidjan, les ménages disposant de revenus 
mensuels en dessous de 250 000 francs CFA sont estimés à plus de 80 % des strates des revenus et ceux 
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dont les revenus sont inférieurs à 80 000 francs CFA en représente 42 % (INS, 1998). (iii) Le Compte des 
Terrains Urbains (CTU) a été créé par décret n° 87-368 du 1er Avril 1987 et a été également domicilié 
à la BNI. Le CTU a pour objectif de financer des travaux d’aménagement de terrains accessibles aux 
ménages modestes, la production par l’État et la commercialisation de terrains à bâtir. Les produits mis sur 
le marché, sur financement du CTU sont fonction des exigences de solvabilité des ménages et de la politique 
de l’habitat et de l’urbanisme arrêtée par l’État. Le CTU permet également de financer des dépenses liées 
aux frais afférents à la libération des sols et à la purge des droits de toute nature qui les grèvent, aux coûts 
des études et des travaux d’aménagement et d’équipements des terrains à bâtir, à la rémunération des 
agences privées spécialement agréés pour assurer la commercialisation des terrains et aux frais de 
fonctionnement du compte.  

Ces Fonds ont contribué à modifier le paysage de l’immobilier en général et de l’habitat en particulier avec 
la création de la Banque de l’Habitat de Côte d’Ivoire en 1993 ayant pour rôle le financement de l’habitat 
social et économique, la recherche et la mise en place de financements nécessaires aux sociétés immobilières, 
le soutien aux promoteurs de constructions immobilières.  

6.2.2 Mécanismes après la période de 2011  

6.2.2.1. Ratification et signature d’accord  

La dernière période a débuté en 2011 avec la mise en œuvre par le Gouvernement des Plans Nationaux de 
Développement (PND). La question du logement occupe une place importante au niveau des actions 
prioritaires si bien qu’un ministère dédié est créé depuis 2011 pour piloter la politique du logement et de 
l’habitat. La Côte d’Ivoire multiplie les opportunités de mobilisation et les mécanismes destinés aux 
financements du logement pour tous afin de garantir aux citoyens ivoiriens le respect du droit au logement. 
Pour ce faire, il est créé une Caisse de Dépôts et de Consignations par la loi n° 2018-574 du 13 juin 2018 
portant création, attributions, organisation et fonctionnement de la Caisse de Dépôts et de 
Consignations de Côte d’Ivoire (CDC-CI). La CDC-CI centralise les produits d’épargne dont l’usage est 
spécialement affecté en totalité ou partiellement au financement des missions d’investisseur d’intérêt général et 
principalement des TPE/PME, des infrastructures et de l’immobilier. Elle permet ainsi de mobiliser les fonds 
de diverses manières afin d’assurer le financement des programmes immobiliers de l’État. 

En dehors de la CDC-CI, les mécanismes mis en œuvre (CTU, FSH et CDMH) sont devenus pour la 
plupart inadaptés, font l’objet de reformes afin de tenir compte de l’évolution et prendre véritablement en 
compte le financement de l’habitat, notamment pour les ménages les plus pauvres et à revenus non réguliers. 
Ainsi, il est mis fin aux activités de ces différents mécanismes et leurs valeurs, dévolus à la Banque de 
l’Habitat de Côte d’Ivoire en vue de son renforcement60. À terme, il s’agit de la recapitalisation de la BHCI 
et permettre ainsi d’accroître ses capacités de financement au profit des promoteurs immobiliers et des 
acquéreurs de logements sociaux et économiques. Parallèlement, il est créé par le décret n° 2021-868 du 
15 décembre 2021 un Fonds de Garantie du Logement Social (FGLS). Ce fonds est chargé de garantir 
les prêts destinés à l’acquisition d’un logement social par les primo-accédants à revenus modestes et/ou 
irréguliers. Il a également pour objet de garantir les prêts accordés aux promoteurs immobiliers et destinés 
à la réalisation de programmes à caractère social et économique. À côté des mécanismes de mobilisation 
des ressources destinées à la construction de logements, l’État de Côte d’Ivoire a dans certains cas, procédé 
à la signature de convention de prêts destinés directement à soutenir certains programmes immobiliers. Ce 
sont entre autres : 

• le décret n° 98-72 du 13 février 1998 portant ratification de l’accord de crédit relatif au 
financement pour un montant de 7 300 000 DTS pour le projet d’appui institutionnel à la politique 
de l’habitat, signé entre la République de Côte d’Ivoire et la Banque Mondiale le 22 décembre 1997 
à Washington.  

 
 

60 Les décrets n° 2021-865 du 15 décembre 2021 portant dissolution du Compte des Terrains Urbains (CTU), n° 2021-
866 du 15 décembre 2021 portant dissolution du Fonds de Soutien à l’Habitat (FSH) et le n° 2021-867 du 15 décembre 
2021 portant dissolution du Compte de Mobilisation pour l’Habitat (CDMH) 
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• le protocole d’accord signé par le Ministre ivoirien de la Construction, du Logement et de 
l’Urbanisme en marge de la 38ème Assemblée Générale annuelle de Shelter Afrique, ouverte le 18 
juin 2019 à Marrakech.  

• l’accord de prêt ratifié par le Gouvernement avec la Banque Arabe pour le Développement 
Économique en Afrique (BADEA) signé le 10 juillet 2023 pour le financement de la première 
phase du programme d’urgence pour un montant de 43 milliards. 

• Pour la mise en œuvre du programme d’urgence, l’État a sollicité l’appui d’autres grandes 
Institutions financières notamment, la BOAD, le Fonds d’Abu Dhabi, la BAD et la BID. 

En outre, l’État à travers des textes adaptés, agira sur certains leviers permettant d’accorder soit des 
exonérations, soit des avantages fiscaux afin d’inciter à la promotion immobilière, et par ricochet permettre 
l’accessibilité des logements à travers de bas loyers. 

Tableau 26: Liste de quelques institutions financières 

Bailleurs Montants Bénéficiaires Statut de la requête 

BOAD 200 milliards FCFA ANAH - Requête officielle transmise  

BADEA 50 millions $ US ANAH La signature d'un accord de prêt d'un montant de 45 milliards FCFA 
(75 millions $ US) a été effectué. 100 millions € BHCI 

Fonds d’Abu Dhabi 250 millions $ US ANAH - Requête officielle transmise  

- Avis favorable pour 75 000 000 USD 

- Mission d’évaluation du Fonds d’Abu Dhabi attendue. 

BAD 100 milliards FCFA ANAH Requête transmise 

BID 160 millions $ US ANAH Requête transmise 

Source : MCLU (2023) 

6.2.2.2. Incitations fiscales et parafiscales de l’État en soutien à l’habitat 

L’intervention de l'État se fait généralement sous forme de facilités fiscales accordées aux sociétés 
immobilières qui réalisent des programmes ayant un caractère économique et social et présentant un 
impact important sur le secteur de l'habitat. Ces facilités fiscales sont mentionnées dans les annexes 
fiscales aux lois de finances et dans le Code Général des Impôts. Ce sont notamment la loi n° 71-683 du 28 
décembre 1971 et la loi n° 2002-156 du 15 mars 2002. Par la suite, afin de prendre directement en 
compte la nécessité du financement des logements, une modification du Code général des impôts avec 
l’Ordonnance n° 2019-279 portant aménagement du Code général des impôts relatives aux 
logements à caractère économique et social en octroyant des facilités aux sociétés immobilières. 
Cette ordonnance dispose que les entreprises, constituées pour exécuter un programme de 
construction de logements à caractère économique et social, bénéficient d’une exonération de 50  % 
de l’impôt sur le bénéfice. L’octroi de l’avantage susmentionné aux entreprises constituées pour 
exécuter un tel programme est subordonné à certaines conditions. Ainsi sont éligibles au bénéfice de 
l’exonération, les entreprises qui envisagent construire un minimum de 250 logements pour les 
programmes à réaliser dans le district d’Abidjan ou de 25 logements pour les programmes à réaliser 
en dehors du district d’Abidjan, ou encore de 10 logements en zone rurale et qui décident de vendre 
ces logements à un prix unitaire n’excédant pas le seuil fixé par décret. Cette ordonnance s’applique 
également aux prêts acquéreurs en vue de garantir l’accessibilité et de répondre à la demande de plus en 
plus croissante de logements partout en Côte d’Ivoire. Ainsi, les prêts acquéreurs sont concernés par cette 
exonération, tout comme les intérêts des crédits promoteurs accordés aux entreprises de construction de 
logements à caractère économique et social.  

Par ailleurs, le mécanisme de parafiscalité instauré par l’État sur certains matériaux de construction au profit 
de l’habitat social, à travers l’ordonnance n°2021-858 du 15 décembre 2021, est également un autre moyen 
de renforcement de la volonté étatique à répondre au besoin en logements. Ainsi, sont soumises aux taxes 
parafiscales, l’importation et la production en Côte d’Ivoire des matériaux de construction tels que le ciment, 
l’acier et le marbre. Les recettes des taxes sont, au fur et à mesure des versements, reversées par le Trésor 
public dans les comptes ouverts au profit de l’habitat social. 

6.2.2.3. Subventions accordées  

Il existe des organisations très fortes qui défendent les droits aux logements des travailleurs dans les 
administrations et des entreprises privées. Il existe deux (02) types de subventions. Le Fonds de Garantie 
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du Logement Sociale, une subvention collective, pour les acquéreurs du secteur informel et surtout à 
l’intention des personnes aux revenus irréguliers. Il est alimenté par des recettes fiscales affectées par l’État, 
dont une contribution patronale de 1 % de la masse salariale, une taxe sur les carburants et une taxe sur les 
prestations de service. Le seul aspect de la subvention individuelle observée chez les fonctionnaires est 
l’allocation de logements qui varie de 70 000 FCFA à 130 000 FCFA (bail de logement des policiers). Les 
primes aux logements chez les agents du privé varient en fonction de leur statut ainsi que de l’entreprise.  

6.2.2.4. Crédits accordés dans l’immobilier en Côte d’Ivoire 

L’analyse des niveaux du crédit accordé à l’économie pour l’immobilier a connu une hausse. Passant d’une 
proportion de 0,4 % du crédit total en 2006, la part du crédit accordé à l’immobilier représentait environ 
8 % du crédit total en 2022. Toutefois, il convient de noter que ce niveau reste globalement faible dans la 
mesure où la structure du crédit est fortement dominée par la trésorerie (environ 70 %) et la consommation 
(environ 13 %) sur la période 2006-2022. Concernant la valeur, celle-ci a été multipliée par 100 sur la même 
période, passant de 5 milliards à plus de 500 milliards selon les statistiques de la BCEAO. Cela pourrait 
constituer une piste importante à développer pour faciliter le financement du logement en Côte d’Ivoire.  

Graphique 8: Évolution de la structure des nouveaux crédits en Côte d’Ivoire 

 

                  Source : BCEAO, 2022 

6.2.3 Taux d’intérêt du logement en Côte d’Ivoire 

Deux phases peuvent être distinguées lorsqu’on observe l’évolution du taux d’intérêt moyen sur le crédit 
accordé au logement sur la période 2006-2022. La première phase, qui part de 2006 jusqu’à 2011, 
correspond à une hausse du taux qui passe de 9,23 % à 11,3 %. Après cette phase, l’on observe une baisse 
du taux moyen jusqu’en 2022 où il est estimé à 6,58 %. Cette baisse du taux du crédit immobilier pourrait 
s’expliquer par l’ensemble des mesures mises en œuvre tant par le Gouvernement que par la BCEAO pour 
faciliter l’accès au crédit en Côte d’Ivoire. Les taux d’intérêt débiteurs de l’immobilier de la Côte d’Ivoire 
sont en général plus élevés que les taux débiteurs totaux (Cf, Graphique ci-dessous). Cela pourrait 
s’expliquer par le fait que les crédits à l’immobilier sont accordés sur des périodes relativement longues. De 
plus, le taux d’intérêt débiteur de l’immobilier en Côte d’Ivoire est plus élevé que celui dans la zone UEMOA 
sur la période de 2006 à 2018. Depuis 2019, l’on observe une inversion des tendances en faveur de la Côte 
d’Ivoire. (Cf, Graphique ci-dessous) 
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    Graphique 9: Évolution du taux d'intérêt débiteur sur l'immobilier                          Graphique 10: Comparaisons de taux d'intérê

           

   Source : BCEAO, 2022 

6.3 Budget du gouvernement dans le secteur du logement 

En 2023, l’État ivoirien a accordé 0,78 % de son budget aux activités du ministère de la Construction, du 
Logement et de l’Urbanisme, soit environ 91,4 milliards de FCFA (Loi des Finances 2023). Les parts du 
budget affectées au logement et au foncier représentent dans le budget dudit ministère s’élèvent 
respectivement à 23,28 % et 25 %. Cette part reste faible au regard des enjeux importants qui se présentent 
relativement à la question du logement abordable et décent, surtout dans le contexte des Objectifs de 
Développement Durable. Selon les données de l’Institut National de Statistique, l’on remarque que le 
secteur du logement représente en moyenne 5,5 % du PIB de la Côte d’Ivoire sur la période 2015-2019. 
Cette part relativement importante montre la place de choix qu’occupe ce secteur dans la création de la 
richesse nationale.  

Tableau 27: Part du secteur de logement dans le PIB de 2015 à 2019 

  2015 2016 2017 2018 2019 

Valeur ajoutée brute du service immobilier en millions de CFA 1 446 758 1 458 160 1 599 522 1 661 603 1 791 027 

PIB au coût des facteurs en millions de CFA 25 086 367 26 606 711 28 204 647 30 095 103 32 388 384 

 % du secteur de logement dans le PIB 5,8 % 5,5 % 5,7 % 5,5 % 5,5 % 

Source : INS, 2019 

6.4 Emplois du secteur de l’immobilier  

Dans cette sous-section, il est présenté les nouvelles déclarations de travailleurs à l’IPS-CNPS. Cela permet 
d’approcher la répartition sectorielle de l’emploi en Côte d’Ivoire. Entre juin 2020 et mai 2023, l’on 
remarque que les nouvelles déclarations auprès de l’IPS-CNPS de travailleurs du secteur de la construction 
représentent en moyenne 15 % des employés déclarés. De plus, le nombre d’emplois formels dans le secteur 
de la construction était estimé à environ 135 000 emplois en 2017, soit 1,3 % de la population active en 
Côte d'Ivoire. 

Graphique 11: Nouvelles déclarations de l'emploi dans l’immobilier 

 

                                            Source : DGE, CNP 
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6.5 Analyse stratégique du financement du logement et du foncier urbain 

Tableau 28: Facteurs facilitant le développement du financement du logement et du foncier urbain  

Forces/ Opportunités  

▪ Cadre réglementaire et solidité du secteur bancaire 

▪ Existence de mécanismes d’aide gouvernementale pour le financement du logement à revenu faible ou intermédiaire 

▪ Cadre de financement du développement et des partenariats public-privé 

▪ Disponibilité des financements internationaux pour le développement de l’accès au foncier urbain et au logement abordable 

▪ Existence d’un cadre de financement des projets immobiliers des particuliers (ménages) par les banques 

▪ Forte implication de l’État dans le financement du logement et dans l’aménagement des terrains urbains viabilisés par la création des 
structures de soutien à la politique de l’habitat, de mise à disposition des promoteurs immobiliers  

Source : Nos recherches (2024) 

Tableau 29: Facteurs limitant le développement du financement du logement et du foncier urbain  

Faiblesses/ Menaces  

▪ Spéculative des prix sur le marché du foncier urbain et du logement 

▪ Insuffisance  de financement de l’habitat à long terme et de fonds pour faciliter l’accès à coûts abordables au foncier et au logement 

▪ Exigence des garanties pour le financement du logement par les banques privées ou commerciales locales  

▪ L’inexistence de véritables mécanismes de financement du logement  et de soutien au profit des acquéreurs non-salariés ou travaillant 
dans l’informel  

▪ Financement extraverti des grands travaux d’aménagement et des programmes de logement pour tous. 

▪ Faible capacité technique et financière des entreprises locales ou promoteurs à produire des logements (plus de 10 % de taux d’intérêts 
pour le financement des promotions immobilières)  

▪ Insuffisance de ressources financières et manque de solutions efficaces face à l’ampleur des besoins et du déficit de logement 

▪ Concentration des investissements dans le District d’Abidjan (80%) rendant le marché immobilier ivoirien peu homogène dans l’ensemble 

Source : Nos recherches (2024) 
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7 ARCHITECTURE, TECHNIQUES ET MATERIAUX DE CONSTRUCTION   

7.1. Architecture, matériaux et techniques et constructions de types traditionnels 

Les principaux matériaux de construction des murs extérieurs ont été regroupés en trois catégories : les 
matériaux traditionnels (Banco, terre battue, bambou ou feuille), les matériaux précaires (tôle, Planche, semi 
dur) et les matériaux modernes (dur, géo béton, etc.). Il ressort de cette classification que plus de 54 % des 
personnes à revenus faibles sont dans des conditions de logement difficile avec 41,5 % qui sont dans des 
logements avec des matériaux traditionnels et 13,2 % avec des matériaux précaires.  

7.1.1. Caractéristiques des constructions de types traditionnels  

Les constructions de types traditionnels sont caractérisées par (i) l’auto-construction qui est le plus pratiqué 
engendrant moins de coûts en main d’œuvre car les actions dans ces milieux sont collégiales grâce à la 
communauté ; (ii) les techniques de constructions avec les matériaux traditionnels sont essentiellement, la 
brique de terre crue (adobe) et le torchis (mélange de terre et de végétaux) ; (iii) le sol de ces logements est 
essentiellement revêtu de ciment (67,5 %) et de terre (28,3 %) et ces maisons sont faiblement carrelés y 
compris à Abidjan (1,1 % des pauvres) et en milieu rural (1,3 %). Les logements de types traditionnels 
permettent aux ménages de se mettre à l’abri des intempéries pour un moment, toutefois ils ne sont durables 
sur le temps. Ils nécessitent de la maintenance régulière pour résister aux fortes intempéries. Les matériaux 
précaires utilisés sont souvent issus de recyclage, leur résistance est assez limitée dans le temps et même 
quand ils sont neufs, leurs mises en œuvre n’offrent pas un confort sans maintenance.    
Par ailleurs, et non loin des grandes villes, les villages témoignent d'un savoir-faire millénaire dans la 
construction des habitations. Majoritairement en terre battue, les logements présentent une variété de style 
et de techniques de construction. Les techniques de construction et le type de logement typique varient du 
nord au sud, suivant les peuples, les cultures, les croyances. Quel que soit la situation géographique (mis à 
part le littoral), le banco est la matière première de base. C'est une terre non cuite et séchée au soleil, 
disponible à volonté, modelable, solide, isolante et durable ; elle a tout pour plaire et est utile aussi bien 
pour les murs, les sols, les fondations que pour les structures. Cependant, beaucoup de personnes en zone 
rurale vivent dans des structures temporaires, qui exigent entretien et réparation extensive et qui sont 
vulnérables aux incendies et aux aléas climatiques. Les murs sont généralement faits de boue dans un cadre 
en bois et l'on constate très souvent des fissures, ce qui provoque des fuites et finalement peut entraîner 
souvent des effondrements des logements.  

7.1.2. Logement du cordon littoral et de la zone côtière 

Les matériaux de prédilection proviennent notamment des cocotiers. Les palmes des cocotiers, lorsqu'elles 
sont habilement tressées permettent la fabrication de sortes de tuiles végétales impénétrables à l'eau de pluie. 
Les nervures des palmes servent d'ossature pour l’édification de murs et de cloisons, les palissades séparant 
les concessions sont également édifiées en produits végétaux. La nature sableuse du sol facilite 
l’enfoncement des pieux qui soutiendront la construction. Enfin, la brise du large, agréable en climat chaud 
et humide, peut ventiler l'intérieur des cours et des cases puisque le treillis végétal des enceintes n'est pas 
totalement étanche. Dans les  villages du littoral les maisons sont pour la plupart faites de végétaux même 
si l’on retrouve quelques-unes en terre.  

Image 3 : Habitat Tiagba avec les palmes des cocotiers 

 

                                       Source : https://levoyageducalao.com/afrique/tiagba-le-seul-et-unique-village-lacustre-de-cote-divoire 
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7.1.3. Logement de type traditionnel diversifié à l’intérieur du pays   

En zone forestière, les matériaux végétaux sont abondants, il y a peu de roches ou de galets pour construire 
et les murs des bâtiments sont en « banco » : de la boue est appliquée sur une armature tressée de branches.  
Lorsque la boue est sèche, pour dissimuler les craquelures, on enduit souvent le mur d'une sorte de crépi 
de boue argileuse disponible localement. Les toitures sont couvertes de tuiles de feuilles de palmiers 
(chaume).  L’architecture des logements dans le nord du pays est influencée par un style soudanais, avec 
bar et torchis avec un vaste éventail de styles et de couleurs. Les conditions climatiques et les pratiques 
culturales (terroirs plus vastes ; denrées vivrières à conserver ...) font que l'on voit plus souvent autour des 
habitations de nombreux greniers construits selon les mêmes techniques que les cases.  Le nord-est du pays 
présente cependant un type d'architecture tout à fait particulier. Il s'agit des « Soukalas » des peuples Lobi 
qui sont des constructions entièrement en banco, y compris la toiture-terrasse à laquelle on accède souvent 
par une échelle taillée dans un tronc posé à l'extérieur, contre un mur. Les « Soukalas » constituent de 
véritables forteresses, de forme rectangulaire, aux épais murs de banco, montés par rangs qui se succèdent et 
les toits en terrasse sont couverts de palmes serrées puis recouvertes d'un mortier de banco. Les « Soukalas » 
offrent peu d'ouvertures  et servent de refuge en cas de conflit. Elles sont regroupées en citadelle, et une 
famille possèdent plusieurs cases. Ces cases traditionnelles sont vulnérables aux fortes intempéries et restent 
aux précipitations qui sont relativement faibles dans cette partie de la Côte d'Ivoire.  
 
Image 4: Architecture de type traditionnel  
en zone forestière  

 Image 5: Architecture de type traditionnel  
au centre du pays  

 

 

 

 

 

 

 Image 6:    Architecture de type traditionnel  
au nord du pays   

Image 7:Architecture de type traditionnel au  
nord-est du pays   

 

 

 

 

 

 
 
Source : https://www.fratmat.info/article/232818/societe/une-contribution-de-vincent-toh-bi-irie-on-est-devenu-dangereusement-paresseux 
https://maison-monde.com/les-maisons-en-cote-divoire/ 

 

7.1.4. Bâtiments hérités de la colonisation  

Les bâtiments hérités de la colonisation, avec une architecture de type particulière, servent pour la plupart 
de bâtiments administratifs et de maisons d'habitation. Ils se distinguent par de très grands toits pentus et 
débordant pour protéger des pluies abondantes, un sol surélevé contre l'humidité, des galeries le long des 
façades pour se protéger du soleil, de grandes ouvertures pour bien aérer et sécher l'humidité en saison des 
pluies. La ville de Grand-Bassam garde les plus beaux exemples de ce type de bâtis. Une balade dans le 
quartier France laisse entrevoir ce qui fut l'ancienne capitale de la Côte d’Ivoire, un riche comptoir maritime. 
Les ruines de ce qui fut de somptueuses logements sont nombreuses, et se mêlent aux petites maisons 
habitées, plus sobres. De nombreux bâtiments sont classés patrimoine culturel national. A Abidjan, 
précisément dans la commune du Plateau, ce type de bâtis fait objet d’usage d’habitation et d’édifices 

administratifs.  
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Image 8: Ancienne résidence de gouverneur devenue Musée national du costume 

 

Source : https://levoyageducalao.com/afrique/visiter-grand-bassam-quartier-france/ 

7.1.5. Impact des modèles extérieurs sur le logement traditionnel  

 
Le plan de logements de type occidental est très différent de l'aménagement intérieur de la case 
traditionnelle. La villa possède un séjour, un couloir de distribution vers les chambres, des sanitaires, une 
cuisine. La copie de ce modèle de villa a été presque complète au niveau traditionnel, à l'exception de la 
cuisine qui reste un bâtiment isolé. Cette nouvelle disposition apporte cependant des perturbations notables 
au fonctionnement traditionnel de la famille ivoirienne : femmes et hommes habitent désormais sous le 
même toit. Le séjour est utilisé pour recevoir les hôtes de marque, mais sert le plus souvent d'entrepôt (sacs 
de récolte, garage de véhicules à deux roues ...) ou de dortoir pour les enfants ou les parents de passage. 
Les communautés traditionnelles utilisent de plus en plus des matériaux de construction de type modernes 
avec des planches qui servirent à confectionner des bungalows, les maisons sont construites en moellons 
assemblées au ciment et couverte de tôles avec les portes et fenêtres au niveau des façades. Tous ces 
matériaux sont commercialisés et coûteux et fait appel à un maçon ou un professionnel alors que la case 
traditionnelle était bâtie par ses communautés. Il faut un revenu pour pouvoir construire une demeure selon 
le modèle extérieurs. Les influences externes ont tendances à uniformiser les modes de construction au 
détriment de l’utilisation de la terre et de matériaux locaux disponibles à moindre coût. Il est important 
d’inciter les populations à la sauvegarde de la culture architecturale, qui est leur, notamment l’organisation 
spatiale et les formes de logements  en fonction des régions du territoire.  
 

7.2. Architecture, matériaux et techniques de constructions de types modernes  

7.2.1. Caractéristiques des constructions de types modernes 

La proportion cumulée de ménages vivant dans les appartements, villa et maisons en bande par société 
immobilière est de 22 % à Abidjan et environ 11 % hors d’Abidjan (ENV 2015). Cette population constitue 
essentiellement celle qui vit dans un logement construit avec les matériaux modernes. Les principaux 
matériaux de construction sont le béton, la tôle, la brique de ciment et le géo béton. Ce sont des matériaux 
disponibles et non précaires connus de tous. La structure des bâtiments est de type poutre-poteaux, avec 
une toiture en dalle béton ou en tuile pour les immeubles d’habitations et les villas duplex. Pour les villas 
basses ou en bande par société immobilière la couverture est couramment en tôle ondulée ou tuiles. Les 
revêtements sols sont généralement en carreaux grès cérame et ceux des murs en peinture. Ces types de 
logements sont en général construits sur des fonciers sécurisés en milieu urbain. Ils sont donc soumis aux 
règlementations en vigueur pour l’établissement de bâtiments à usage d’habitation, notamment l’obtention 
d’un permis de construire avec au préalable la demande d’un certificat d’urbanisme. Le cadre légal et 
réglementaire est bien connu pour construire dans les règles de l’art. Chaque professionnel du domaine de 
la construction à son rôle à jouer en fonction du projet, de l’étude à l’exécution. La multiplication des acteurs 
et prestataires dans le domaine de la construction en Côte d’Ivoire permet d’avoir des matériaux de qualité 
disponibles avec un bon rapport qualité prix. De plus en plus d’architectes osent dans la création des villas 
et immeubles d’appartements car les obstacles limitant liés à l’inexistence de professionnels de qualité 
disponible sur le territoire national se dissipent. Une panoplie de professionnels qualifiés est disponible de 
nos jours pour le gros œuvre et les lots architecturaux. Les coûts de construction s’arriment au coût de la 
vie en Côte d’Ivoire et aux besoins des maitres d’ouvrages. Il existe des opérations immobilières pour 
certaines bourses notamment pour la classe moyenne. 
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7.2.2. Quartiers résidentiels et logement produit par l'Etat   

 Les quartiers résidentiels comprennent des logements en bande, villa basse ou en hauteur présentation 
parfois des appartements. Les logements construits en bande sont délimités par des clôtures basses et dans 
des espaces sécurisés et les logements en hauteur sont des immeubles collectifs de plusieurs niveaux, avec 
des espaces communs. Ces logements sont proposés en location ou en location-vente. Les habitants tentent 
d'adapter ces logements à leurs besoins compte tenu de la taille de certains ménages pouvant entraîner des 
phénomènes de surpeuplement avec la famille élargie.  

Image 9: Promotion immobilière immeuble et villa en bande Image 10: Mixité de typologie de l'habitat en ville 

     

Source : https://www.lintelligentdabidjan.info/news/logements-sociaux-le-ministre-bruno-kone-annonce-la-redynamisation-du-programme/ 

7.2.3. Quartiers populaires et logement collectif   

Les quartiers populaires aménagés présentent en général l'habitation collectif avec des résidents qui se 
partageant une même enceinte « cour commune ». Il s'agit d'une dizaine de logements disposés sur une 
parcelle de 400 m² autour d'une cour où cohabitent les locataires et parfois le propriétaire. Deux longs 
bâtiments en bande sont disposés parallèlement, comprenant chacun 4 ou 5 logements de 1 à 3 pièces. De 
part et d'autre, on trouve les cuisines et les sanitaires individuels ou collectifs ainsi qu’au centre la cour 
commune. Pour assurer la sécurité, les logements collectifs disposent pour certains des clôtures, des agents 
de sécurité engagés par le prioritaire ou les résidents. Non loin des logements collectifs, l’on trouve 
également des cours communes individualisées sous forme 1 pièce ou 2 pièces « studio », le plus souvent 
meublées et ce type de logement est  destiné aux populations de revenus élevés pour des séjours de courte 
durée et les familles pauvres ne peuvent pas y accéder.  

Image 11: Intérieur d'une cour commune Image 12 : Mixité de logement collectif et évolutif 

   

Source : https://www.jeuneafrique.com/depeches/8683/politique/cote-divoire-niveau-de-pauvrete-inquietant-malgre-la-croissance/ 

7.2.4. Quartiers précaires de logement dans les villes 

Les quartiers précaires communément appelé « bidonvilles » se retrouvent dans les périphériques  et à 
l’intérieur des grandes villes, le long des rues ou des zones non aedificandi où vivent des populations de 
faibles revenus du fait des coûts élevés des logements et de la cherté de la vie. Certains ménages accaparent 
des espaces souvent dangereux pour leur vie et y élisent domicile avec des construction en matériaux non 
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durables61. Les Bâtis dans les bidonvilles sont essentiellement faits de tôles ondulées de récupération, de 
sacs, de bois et sont situées dans une plaine inondable, une pente abrupte, près d’une ligne directe 
dangereuse de la voie ferrée, près de la route ou d’une ligne de transport d’énergie.  Ce sont des Bâtiments 
de fortune dans un état de délabrement avec une structure fragile. Les résidents non sont pas à l’abri des 
risques et ne sont pas  protégés contre les conditions climatiques extrêmes telles que la pluie, la chaleur, le 
froid et l’humidité.   

Image 13: Densité de logements précaires dans un bidonville 

 

Source : https://www.ifc.org/fr/stories/2024/power-to-the-people-cote-divoire 
 

7.3. Architecture bioclimatique et logement en Côte d’Ivoire : l’avenir 

Le logement a pour objectif d’offrir un cadre de vie agréable et durable au quotidien. Il doit donc répondre 
à des défis climatiques, sociaux, culturels en utilisation les ressources locales. C’est à ce besoin que vient 
répondre les principes d’architecture bioclimatique, et les constructions à base de terre des logements au 
niveau rural et urbain répondent aux besoins des habitants et relèvent certains défis de durabilité.   

7.3.1. Eco-responsabilité  
Les architectes en prennent de plus en plus conscience et veulent procurer aux populations la possibilité de 
vivre dans le confort tout en respectant l'environnement et prenant en compte les questions financières. 
Les principes mis en avant sont : l'orientation du soleil, la direction du vent, la végétation existante, 
l'utilisation de matériaux locaux et/ou recyclés, la ventilation et l'éclairage naturel, la maîtrise du cycle de 
l'eau, ainsi que la réduction des déchets et la maîtrise de leur élimination. Il est important également d’étudier 
les pistes visant à la production d’énergie afin de rendre les bâtiments autonomes en gaz et électricité grâce 
aux déchets ménagers produits et à l’utilisation de l’énergie solaire. La bio-architecture est un domaine qui 
gagne du terrain sur le continent africain même s'il reste difficile à quantifier. Dans d'autres pays d'Afrique 
de l'Ouest comme le Sénégal, le Burkina Faso, le Mali et des architectes mondialement connus portent ce 
combat. En Côte d'Ivoire, comme dans d'autres pays d'Afrique de l'Ouest, 55 % de l'énergie est utilisée 
pour refroidir les habitats. Dans une quête de modernité, la Côte d’Ivoire a copié l'architecture occidentale 
basée sur le béton à coût élevé, et moins écologique ayant pour conséquence l'exploitation du sable qui 
favorise l'érosion des côtes. En effet, l'impact de la houle combiné à l'exploitation des matériaux marins 
(sables et graviers), favorise l'érosion côtière. Les conséquences sont multiples telles que des déplacements 
de populations, la destruction d'infrastructures ou d'écosystèmes fragiles comme les mangroves. Il est donc 
crucial d’encourager davantage les constructions écologiques avec les principes d’architecture bioclimatique, 
par l’utilisation de matériaux et une organisation spatiale adaptée au climat et au mode de vie par localité. 

7.3.2. Valeur ajoutée des logements bioclimatiques   
Les valeurs ajoutées de logements  bioclimatiques s’inscrivent dans une vision globale de développement 
durable avec moins d’impacts sur l’environnement naturel et les coûts d’exploitations réduits. En effet, les 

 
 

61 Un logement est considéré comme étant durable s’il est construit dans un lieu ne présentant aucun risque et a une 
structure permanente et adéquate capable de protéger ses habitants contre les conditions climatiques extrêmes telles 
que la pluie, la chaleur, le froid et l’humidité 
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bénéfices directs de la valeur verte d'un logement consistent d’une part à réduire  l’émission des gaz à effet 
de serre, baisse de l’empreinte carbone et amélioration de la qualité de l'air avec un meilleur confort 
thermique intérieur et d’autre part à une bonnes performances énergétiques avec la baisse de la 
consommation d'électricité par la réduction de l’usage de la climatisation et des lumières artificielles, de 
même que l’enduit et la peinture dans certains cas. De plus, les valeurs ajoutées d’un logement  bioclimatique 
jouent un rôle important dans l’évaluation de sa valeur marchande ou locative sur le marché immobilier 
puisque les consommateurs ont tendance à privilégier des logements à faible empreinte écologique et 
économique. Toutefois, il convient de tenir compte des contraintes sociologiques constituant souvent un 
frein à l’utilisation de certains systèmes ou matériaux. Par exemple, des maitres d’ouvrage dans un soucis 
d’élitisme et de mimétisme préfèrent des logements avec des matériaux modernes et ne souhaitent pas voir 
leurs résidences construites en terre malgré les avantages que cela puisse présenter. Par ailleurs, les coûts 
reviennent souvent plus chers lors de l’investissement de départ parce que l’industrie des techniques et 
matériaux de construction écologiques ne sont pas développés. Ainsi, l’Etat devra accompagner les 
propositions architecturales et créer des cadres favorables à l’utilisation des constructions écologiques et 
moins coûteuses. De plus, il est primordial que l’Architectes, promoteurs immobiliers et Etats conjuguent 
leurs efforts afin de trouver les meilleurs compromis visant à mettre à disposition des ménages des 
logements de masse à moindre coût, confortable, durable et soucieux de l’environnement. 

Image 14: Villa construite avec des principes d'architecture 
bioclimatique 

Image 15: Residence Chocolat_mini-cité construite avec des principes 
d'architecture bioclimatique 

                

Source : https://reporterre.net/En-Cote-d-Ivoire-la-bio-architecture-solution-face-au-tout-beton 

7.4. Analyse stratégique de l’architecture, techniques et matériaux de construction   
Tableau 30: facteurs facilitant l’innovation en architecture, techniques et matériaux de construction   

Forces / Opportunités 

 

▪ Diversité et usage des matériaux locaux dans la production des logements tels que le géo-béton, le banco   

▪ Existence d’un cadre légal et réglementaire bien connu pour construire en respectant  les règles avec des rôles des professionnels établis 
dans le domaine de la construction en fonction du projet, de l’étude à l’exécution 

▪ Dissipation inexistence de professionnels de qualité disponibles sur le territoire national avec plus d’architecte et de professionnels de 
l’immobilier   

▪ Existence de logements construits sur des fonciers sécurisés en milieu urbain avec les matériaux modernes repartis par appartements, villa 
et maisons en bande et abrités par des ménages 

▪ Prise de conscience des architectes et des acteurs du Bâti à offrir aux populations la possibilité de vivre dans un logement avec le confort 
tout en respectant l'environnement et prenant en compte les questions financières        

▪ Valeurs ajoutées de logements  bioclimatiques s’inscrivant dans une vision globale de développement durable avec moins d’impacts sur 
l’environnement naturel et les coûts d’exploitations réduits  

 
Tableau 31: facteurs limitant l’innovation en architecture, techniques et matériaux de construction    

Faiblesses/ Menaces 

▪ Impacts de la modernité avec l'architecture occidentale basée sur le béton à coût élevé, et moins écologique ayant pour conséquence 
négatifs sur l'exploitation du sable qui favorise l'érosion des côtes et la destruction de certains écosystèmes  

▪ Industrie des techniques et matériaux de construction écologiques peux développer impactant les coûts des investissements  des logements 
bioclimatique  

▪ Elitisme et de mimétisme des promoteurs immobiliers préférant des logements avec des matériaux basés sur le béton au détriment de des 
résidences construites en terre ou matériaux écologiques  

▪ Faible utilisation des énergies renouvelables dans les programmes immobiliers  

▪ Présence de quartiers précaires communément appelé « bidonvilles » aux périphériques  et à l’intérieur des grandes villes, le long des rues 
ou des zones non aedificandi où vivent des populations de faibles revenus 

▪ Existence de Bâtiments de fortune dans un état de délabrement avec une structure fragile non protégée contre les conditions climatiques 
extrêmes telles que la pluie, la chaleur, le froid et l’humidité 

▪ Les indicateurs de l’EHCVM 2018 ne permettent pas d’avoir de bonnes informations sur les types de matériaux et les techniques de 
construction 

▪ Exposition de ménages vivant des logements de types traditionnels exposés aux fortes intempéries 

https://eur02.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Freporterre.net%2FEn-Cote-d-Ivoire-la-bio-architecture-solution-face-au-tout-beton&data=05%7C02%7Camani.komenan%40un.org%7C67906b8d343a4902524308dc6eadb72d%7C0f9e35db544f4f60bdcc5ea416e6dc70%7C0%7C0%7C638506939613859847%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C40000%7C%7C%7C&sdata=mbF64HjUXwThCmjllMVobBDPW3JsbtnulJOvzMJdUEQ%3D&reserved=0
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8 SYNERGIES POTENTIELLES  
Le secteur du logement et du foncier urbain est marqué par la présence et l’intervention d’une diversité 
d’acteurs institutionnels aux logiques d’opérations différentes. Ce chapitre permettra d’étudier, comment 
faire en sorte pour que la problématique du logement abordable puisse s’inscrire dans une approche 
holistique permettant d’analyser ce système dans son entièreté en créant des synergies permettant d’avoir 
plus efficacité et d’efficience dans la mise en œuvre des politiques publiques. 

 
8.1. Renforcement de la législation et stratégie nationale directrice 

▪ La pays bénéfice d’une volonté politique indéniable de favoriser l’accès de tous à un logement 
convenable, de nombreux efforts sont consentis dans ce sens tant au niveau de l’augmentation de 
l’offre de logements abordables que de l’amélioration de l’accès aux services de base. Cet élan est 
partagé par de nombreuses institutions et structures publiques, associatives et privées. Cependant 
les programmes mis en œuvre rencontrent des obstacles et connaissent des retards, notamment 
en termes de construction du logement très économiques.  

▪ Le renforcement du cadre législatif, constitutionnel et stratégiques en termes de droit et d’accès 
au logement convenable pourrait permettre de davantage fédérer ces efforts pour délivrer avec 
plus d’efficacité les composantes sociales des programmes de logement existants et à venir, 
ainsi que ceux favorisant l’accès aux services de base. 

▪ En parallèle et suivant la même logique, la définition d’objectifs concrets conceptualisés dans la 
loi pourrait s’accompagner de l’adoption dans une Politique Nationale du Logement de cibles 
détaillées et chiffrés. Un tel chantier stratégique trouverait sa cohérence dans la continuité des 
échanges et débats à l’initiative du chantier du CEH (et de l’élaboration de ce rapport) et dans le 
cadre des grands chantiers menés à l’échelle nationale, qui aborde de nombreuses questions en 
termes de rôle et responsabilité de l’ensemble des acteurs sur l’amélioration de l’accès au logement 
convenable.  

▪ La synergie entre un cadre législatif  et stratégique, et des objectifs quantifiables, animée par la 
détermination de l’État sur la question du logement, pourrait encourager l’engagement de tous, et 
permettre le suivi de l’action des acteurs public et privés au regard d’objectifs communs. 

 
8.2. Planification urbaine durable 

▪ Les processus d’urbanisation en Côte d’Ivoire sont en bonne partie encadrés par des 
documents stratégiques de planification urbaine, d’autre part l’État a introduits au cours des 
dernières décennies nombres de réformes et mécanismes améliorés de gestion du foncier. Cette 
politique a accompagné l’essor économique et urbain du pays sans pour autant réussir à 
contrôler des processus d’expansions urbaine anarchique et de spéculation foncière.  

▪ La Côte D’Ivoire connait des taux de croissance économique que de nombreux observateurs 
identifient comme durable, a l’image des dynamique régionale, cette croissance économique 
s’accompagne d’une urbanisation qui pourrait se poursuivre pour rejoindre à terme des 
moyennes globales. Les caractéristiques de cette urbanisation restent à définir. Enfin les 
contraintes environnementales liées au changement climatique, et les enjeux socio-
économiques d’égalité et d’équité dans l’accès aux ressources et aux opportunités pousse vers 
des approches plus inclusives du développement urbain, tel que recommandé par le Nouvel 
Agenda Urbain (NAU). 

▪ Il existe donc une opportunité pour la Côte d’Ivoire et ses voisins de planifier les espaces 
urbains pour plus d’intégration et de durabilité, en favorisant la densification pour rendre la 
construction et la gestion des services plus efficiente. 

▪ Le savoir-faire national en termes de planification, tant en termes des cadres institutionnels et 
de régulation que d’expertise des professionnels, reste pour autant un atout solide à mettre en 
cohérence avec les enjeux et les opportunités de la croissance économique et urbaine afin de 
définir des modèles d’urbanisation suivant de nouveaux modèles régionaux, qui fassent une 
place centrale aux enjeux d’accès aux logements.  

▪ Cette mise en synergie des stratégies face aux perspectives d’urbanisation est également 
cohérente avec deux caractéristiques nationales. La première est l’existence de foncier morcelé 
disponible (friches industrielles, agricoles ou urbaines) au sein des espaces urbains déjà 
consolidé, qui constituent des opportunités pour développer de manière plus intégré et dense 
les agglomérations existantes. La seconde est la nécessité de rééquilibrage territoriale, 
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l’accompagnement au développement urbains des territoires régionaux doit être une priorité 
pour balancer l’attractivité des grands centres, étager l’exode rural et ancrer les populations 
localement et limiter les phénomènes de spéculation économique. 

▪ Forte implication de l’État dans le financement du logement et dans l’aménagement des 
terrains urbains viabilisés par la création des structures de soutien à la politique de l’habitat, de 
mise à disposition des promoteurs immobiliers ; 

8.3. Approche holistique et inclusive de l’habitat  

▪ La volonté politique de l’État de favoriser l’accès de tous à un logement convenable est 
indéniable. Un élan similaire dans l’amélioration de l’accès aux services de base a permis des 
avancées majeures, notamment en termes de couverture en eau et électricité. De nombreux 
cadres institutionnel et règlementaire ont été créés, encadrés par des lois et des politiques 
sectorielles d’accès aux services de base (PNS, PNDS, PSO, PRECIS, CMU, etc.) 

▪ Des efforts restent cependant nécessaires pour combler notamment l’insuffisance des 
structures de ramassage et de traitement des ordures ménagères, le taux encore faible de 
couverture nationale d’électricité ou la sous exploitation de certains modes de transports 
(fluviales, ferroviaires…). Ces efforts doivent être consentis dans une perspective globale de 
rééquilibrage territorial et d’amélioration inclusive de l’accès aux services dans les zones rurales 
et les petits centres urbains. 

▪ La continuité de cette politique volontariste doit donc intégrer une perspective spatiale et 
holistique qui permettent d’identifier les manques et les zones sous équipées. Ce travail pourrait 
constituer pour une politique nationale de l’habitat, un des piliers centraux, à savoir 
l’amélioration de l’accessibilité aux services de l’habitat existant. L’objectif de généraliser un 
habitat bien desservi en services, partout et pour tous, pourrait fédérer dans leur intention et 
leurs objectifs les politiques sociales d’accès aux services déjà à l’œuvre. La définition de cibles 
partagées pourrait également unifier les efforts et faciliter la visibilité des avancées. 

8.4. Production et partage de données fiables 

▪ Le rapport montre le manque de données sur les dynamiques du logement, tant en termes de 
tendances socio-économiques par exemple en termes de quantification des processus de 
production et de transactions informelles de logement. L’analyse laisse également percevoir 
l’approximation des calculs de déficit et d’investissement qui n’y sont pas intégrés. 

▪ Ces données limitent les capacités de compréhension du secteur du logement et donc les 
actions de nombreux acteurs du logement. Les acteurs publics s’en trouvent limité dans le 
calcul des besoins de la population la moins aisés et dans l’anticipation de la capacité et de 
l’engouement des partenaires privés dans la mise en œuvre de programmes de logement. Les 
promoteurs et les banques ne bénéficient pas assez d’informations pour quantifier et qualifier 
la demande ou pour ajuster leur offre, pour les uns la construction de logements dans des 
segments et caractéristiques mieux définis, pour les autres le développement les outils de 
financement en fonction de niveaux de ressources et de risques probables. L’ajustement de 
l’offre public et privé et des mécanismes de financement à toutes les échelles pourrait permettre 
de réduire globalement les coûts des programmes et le coût du financement (notamment par 
une réduction des taux d’emprunt).  De la même manière les acteurs de la société civile et de 
la recherche, ou les organisations de développement ou de protection des droits humains 
pourrait affiner leurs actions en bénéficiant d’une meilleure connaissance des dynamiques à 
l’œuvre. 

▪ Une meilleure information et partage des données disponibles pourrait également permettre 
une entrée sur le marché du logement d’acteurs ayant jusqu’alors peu de visibilité, qu’ils soient 
nationaux, comme des institutions de micro finance, ou internationaux. 

▪ La compréhension des processus informels de production et d’accès au logement constituerait, 
au-delà des possibilités d’intégration dans l’action de divers acteurs du secteur (financement, 
construction, etc.) et d’accompagnement (planification, régulation, etc.), une occasion de 
quantification des flux et des investissements qui pourrait servir de base à une meilleure 
estimation de l’activité économique au sein du secteur et à l’ajustement de diverses assiettes 
fiscales (propriété immobilière, revenus issus de la location, plus-values, etc.). Les efforts à 
fournir font l’objet de plusieurs recommandations présentées dans ce rapport en termes de 
production, partage et harmonisation des données. 
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▪ La mise en cohérence de la demande de données pour la compréhension de la demande et des 
dynamiques, notamment informelles apparait donc comme une opportunité partagée par de 
nombreux acteurs. La disponibilité des données de manière transversale, c’est-à-dire pour des 
acteurs de divers secteurs (bancaires, promotion, institutions publiques, société civile, etc.), 
n’est pas non plus concurrentielle, elle pourrait même être envisagée comme incrémentielle 
pour l’amélioration de l’accès au logement, (l’augmentation de la connaissance des acteurs du 
secteurs bancaires par exemple directement bénéficierait aux promoteurs immobiliers). 

8.5. Poursuite des programmes de logements sociaux 

▪ La mise en œuvre de programmes de logements promus et financés par le gouvernement 
répond aux demandes croisées de divers acteurs du secteur pour l’amélioration de l’accès au 
logement.  

▪ L’expérience nationale en la matière, notamment dans des programmes destinés à la classe 
moyenne, et en cela particulièrement cohérente.  

▪ Dans un contexte de croissance économique, différent de celui qui a vu l’arrêt incité de ces 
programmes, la construction de logements subventionnés pour les ménages à bas revenus, 
dans l’optique de constitution d’un parc public ou de programmes d’accession à la propriété 
bénéficierait, au-delà des ménages pauvres, aux promoteurs et constructeurs nationaux par la 
stimulation du secteur. 

▪ Le contrôle public sur une part significative de l’offre aurait également comme opportunité de 
permettre l’harmonisation et la diversification des offres de logements par segments, et de 
participer à la maitrise du développement urbain des agglomérations. 

8.6. Valorisation et mobilisation de l’épargne individuelle 

▪ Malgré les limites des marchés publics et privés formels, la population ivoirienne réussit à 
mettre en œuvre de modes d’accès au logement souvent informels (construction, transaction, 
location, etc.). Pour faire face notamment à l’insuffisance de la disponibilité et de l’accès à de 
formes de financement classiques (prêt hypothécaire ou garanti par une pension de retraite ou 
micro-crédit) ou au manque de financement au profit des acquéreurs non-salariés, les classes 
moyennes et pauvres financent la construction de leur propre logement avec leurs propres 
économies, suivant un processus souvent progressif de mobilisation de l’épargne et de micro-
prêts.  

▪ Ces dynamiques permettent à certains de construire ou d’acheter un logement, à d’autres 
d’agrandir ou aménager le leur, y compris dans l’objectif de louer (comme dans le cas des cours 
communes). Elles concernent une très grande majorité de la population et sont pourtant mal 
documentées, en termes socio-économies, comme en termes de quantification des flux 
financiers. 

▪ Mieux compris, et mieux accompagnés, ces processus dynamiques pourraient constituer une 
composante de d’une politique de logement, s’appuyant sur la mobilisation de l’épargne privé 
et l’intérêt d’acteurs individuels à produire, vendre et louer des logements abordables. 

▪ L’enregistrement des biens produits de la sorte (nouveaux logements et unités d’habitation), 
dans la continuité des efforts déjà consentis pour la titularisation et la mise à jour des plans 
cadastraux, augmenterait en premier lieu la sécurisation d’occupation. Cela permettrait 
également la valorisation des biens (constitution en actif immobilier privé), pouvant désormais 
servir de garantie pour des prêts de développement économique. Cela augmenterait également 
de fait l’assiette de calcul des impôts locaux. 

▪ La valorisation et la mobilisation de ces dynamiques à l’échelle nationale reflèterait également 
mieux l’essor économique du secteur (croissance économique, création d’emplois, etc.) et 
permettrait la formalisation croissante d’acteurs informels du secteur.  

▪ Ainsi la reconnaissance, et la valorisation progressive, voire la mobilisation, de l’épargne 
individuelle dans l’augmentation de l’offre de logements abordables semblent être une 
opportunité qui rejoins l’intérêt de nombreux acteurs du secteur.  
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RECOMMANDATIONS 

Au titre de la gouvernance et régulations sur le logement et le foncier urbain  

Formuler une politique nationale du 
logement ou de l’Habitat couplée à la mise 
d’un mécanisme de gestions des données de 
développement urbain. Outils efficaces pour 
une bonne gouvernance avec un observatoire de 
l’Habitat avec des bases de données évolutives et 
accessibles et la dématérialisation avec des 
systèmes de traçabilité en synergie avec toutes les 
parties prenantes. Cela faciliterait la collecte de 
données socio - économique et de planification 
afin d’avoir des données précises et fiables. Ces 
actions devraient associer des professionnels du 
bâtiment dans la rédaction des questionnaires 
d’enquêtes en vue d’avoir des indicateurs 
beaucoup plus précis sur les informations à 
récolter.   
Renforcer le cadre juridique et institutionnel 
du secteur du logement et du foncier, afin de 
clarifier les rôles et les responsabilités de chaque 
acteur, de simplifier les procédures 
administratives, de sécuriser les transactions 
foncières et immobilières, et de renforcer le 
contrôle et la régulation du marché. Passer de la 

simple reconnaissance d’un logement pour tous à 
une véritable affirmation à d’un droit au logement 
pour tous dans la Constitution en légiférer le 
logement comme un service de base que l’État et 
les collectivités territoriales peuvent fournir aux 
populations les plus vulnérables ;  Renforcer les 
mécanismes  de l’État dans le rôle de contrôle, 
d’arbitre et de régulateur sur le marché du 
logement et du foncier afin de contrôler la 
fixation du coût du foncier qui impacte 
considérablement les loyers et rend inaccessibles 
les logements disponibles.   
Maîtriser l’urbanisation durable en actualisant 
les plans d’urbanisme directeur pour les grandes 
villes saturées et l’élaboration pour les centres 
urbains principaux qui n’en disposent pas en vue 
de maitriser l’urbanisation et d’orienter 
l’évolution des agglomérations urbaines en 
prenant appui sur le concept de ville durable, 
offrant ainsi de meilleures conditions de vie aux 
populations urbaines et l’accès à un logement 
décent et diversifié.  

 
Au titre du marché du logement et du foncier urbain 

Assurer une concurrence équitable et une 
allocation optimale des risques entre les 
partenaires publics et privés, en menant des 
procédures de passation de marché transparentes, 
inclusives et efficaces, en définissant des 
conditions contractuelles équilibrées et flexibles, 
et en favorisant le dialogue et la coopération tout 
au long du cycle de vie des projets et programmes 
de construction  de logement.   
Intensifier les mécanismes de subvention 
visant à produire des logements  à travers des  
incitation à l’investissement dans le secteur de 
l’immobilier avec des subventions à accorder aux 

promoteurs intervenant sur la chaîne de 
production du foncier et de logements 
abordables (économiques et sociaux) à 
destination des ménages les plus pauvres et cela 
devrait également passé par le renforcement du 
cadre de partenariat public-privé.   
Accroitre l’offre de logement abordable en 
vue d’équilibrer le marché de l’offre et de la 
demande de logement. Cet équilibre devrait 
mettre l’accent l’augmentation des capacités de 
production, le renforcement de capacités 
techniques des promoteurs.      

 

 
Au titre de la capacité des ménages à accéder au foncier urbain et au logement  

Faciliter l’accès au logement au travers des 
prêts immobiliers et offre de logements 
abordables diversifiée de qualité en favorisant la 
production de logements sociaux et 
intermédiaires, la rénovation du parc ancien, et la 
mobilisation du foncier disponible. 
Produire des logements subventions pour les 
ménages de faible capacité financière à 

travers l’assouplissement des règles fiscales en 
mettant en place des dispositifs de prêt à taux 
zéro pour faciliter l’accès des ménages à la 
propriété  et avec la contribution les partenaires 
techniques et financiers en proposant des projets 
immobiliers sociaux.   
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Au titre des conditions de logement et l’accès aux services de base  

Renforcer le cadre institutionnel et 
règlementaire par les lois et politiques 
sectorielles d’accès aux services de base (eau 
potable, assainissement, énergie, voirie et 
transport). Les réglementations devraient être 
inclusives au niveau social, économique, 
environnementale avec le développement urbain 
prenant en compte l’accès aux différents services 
urbains.  

Améliorer l’accès de tous aux services 
urbains de base à travers des outils de 
planification sectoriel et la réalisation 
d’infrastructures et d’équipements sociaux 
collectif repartis de manière équitable sur le 
territoire national avec pour priorité les zones 
urbaines les plus peuplées.

Au titre du financement du logement et du foncier urbain 

Intensifier les  mécanismes d’aide publics 
pour le financement du logement des 
ménages à revenu faible ou intermédiaire 
dravait accroitre les fonds recapitalisés et 
disponibles. Les ressources des différents fonds 
arriveront à absorber d’important financement de 
programmes de logements  avec des mécanismes 
flexibles d’accès au plus pauvres pour freiner les 
spéculations des prix sur le marché du foncer 
urbain et du logement abordable selon les regèles 
de l’offre et de la demande.       

Réformer le cadre des Partenariats Public-
privé (PPP) devrait être le moteur de la 
diversification des types de financement du 
logement abordable. Cela facilitera 

développement de nouveaux produits pour les 
non-salariés et les travailleurs du secteur informel. 
Ce partenariat mettra également de mettre 
l’accent sur les procédures d’acquisition du 
financement des particuliers et pour les couches 
les plus défavorisées auprès des institutions 
financières et d’explorer le marché financier de 
l’immobilier au niveau international. Multiplier 
les stratégies d’exonération fiscales dans le 
but d’acquérir du financement pour l’immobilier 
et foncier sécurisé et viabilisé à faible taux 
d’intérêt à travers la mise en place de mécanismes 
de subvention dont l’Etat pourrait supporter les 
risques pour faciliter l’accès au crédit immobilier, 
les financements à long terme sur le marché des 
capitaux. 

Au titre de l’architecture, techniques et matériaux de construction  

L’utilisation des techniques constructions 
modernes favoriserait l'augmentation des 
volumes, améliorerait la qualité et faciliterait la 
construction en hauteur. Des comparaisons 
internationales estiment la baisse des couts à 
environ 30% et la réduction des délais de 
réalisation de 40 à 50% en associant logique de 
construction industrielle et conception optimisée 
pour un niveau de qualité respectant les normes.  

Concevoir des logements optimisés aurait un 
impact considérable sur les coûts, étant donné la 
forte corrélation entre surface du logement et 
coûts de construction. Le cahier des charges de 
conception devrait donc être rédigé en fonction 
de l’objectif de coûts plutôt qu’en réponse à des 
présupposés ou jugements de valeurs qui sont 
contraires à cet objectif. L’optimisation implique 
notamment de supprimer les surfaces inutiles et 
d’adapter le niveau de prestation au prix de sortie 
et au standard visés. En outre, c’est déjà au niveau 
des programmes immobiliers que la réflexion doit 
être menée : la construction en hauteur peut être 
une manière de réduire les coûts quand le prix du 
foncier est élevé, tandis que le logement semi-

collectif ou en bande peut représenter une 
alternative entre le logement individuel et le 
logement collectif. Ainsi, on pourrait imaginer un 
mix harmonieux de logements collectifs, semi-
collectifs et en bande sur de grandes opérations 
de logements sociaux, ou dans le cadre des plans 
d’urbanisme. 

Intégrer des solutions d’efficacité 
énergétique dans les logements permettrait de 
construire à coûts maîtrisés tout en augmentant le 
confort et en diminuant les coûts énergétiques 
pour les habitants. Si la maîtrise de l’énergie dans 
le bâtiment n’est ni obligatoire ni rentrée dans les 
mœurs en Côte d’Ivoire, il est important de 
sensibiliser et d’entamer dès maintenant une 
réflexion de fond sur le sujet. Il est notamment 
recommandé de mettre en œuvre dès maintenant 
certaines mesures d’efficacité énergétique bien 
spécifiques présentant un surcoût nul ou faible : 
orientation des bâtiments, peinture en blanc, 
installation de chauffe-eaux solaires, étanchéité 
du toit, utilisation d’ampoules basse 
consommation. Des modes constructifs 
alternatifs (géobéton, polystyrène expansé) 
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permettrait aussi de diminuer la consommation 
énergétique, ceci à coût neutre ou en diminuant 
les coûts. Enfin, il est aussi important de prendre 
en compte certains aspects environnementaux 
déterminants pour la qualité de vie (gestion des 
eaux usées). Le tout doit s’inscrire dans une 
stratégie nationale ou régionale cohérente. 

Sensibiliser à la densification et préparer des 
modèles pour sa mise en œuvre réussie 
devraient être l’occasion de lutter contre les 
implantations anarchiques de logement dont 
l’habitat dense et collectif souffre actuellement en 
Côte d’Ivoire. Ses avantages, tels que la réduction 
du temps de trajet domicile-travail pour les 
habitants ou l’usage plus rationnel 
d’infrastructures très coûteuses pour le budget de 
l’Etat, devraient être mieux explicités. 

Investir dans la formation devrait être au cœur 
des préoccupations de l’ensemble des acteurs, 
privés comme publics, et selon différentes 

modalités. Tout d’abord, au niveau des 
formations d’ingénieurs, le prolongement et le 
renforcement du dialogue entre les organismes de 
formation et les organisations privées doit être 
encouragé. Ensuite, les réformes engagées par le 
gouvernement semblent à même de combler les 
lacunes actuelles du système de formation 
professionnelle et technique : il est donc 
nécessaire de les soutenir, et d’impliquer au 
maximum le secteur privé dans les discussions. 
Enfin, la formation continue dans les entreprises, 
et de façon plus général une meilleure gestion des 
ressources humaines, doivent être encouragées. 
L’objectif, à tous les niveaux, est de renforcer 
l’adéquation entre les formations dispensées et les 
besoins des entreprises, la dissémination de 
méthodes de construction modernes et/ou 
innovantes, et, pour les futurs cadres, de favoriser 
des formations à la gestion d’entreprise 
(évaluation des coûts et gestion financière, 
logistique, ressources humaines, etc.). 

Tableau 32: Matrice d’actions prioritaires  

Axe stratégique Objectif stratégique Actions 

Gouvernance et 
régulations sur le 
logement et le 
foncier urbain 

Formuler une vision 
globale de  la politique 
nationale du logement  

Formuler une politique nationale du logement ou de l’Habitat   

Mettre en place un observatoire de l’Habitat avec des bases de données 
évolutives et accessibles et la dématérialisation avec des systèmes de traçabilité 
en synergie avec toutes les parties prenantes 

Actualiser les documents d’enquête socio - économique et de planification afin 
d’avoir des données précises et fiables : Faire des enquêtes à des fréquences 
régulières pour la fiabilité des données 

Associer des professionnels du bâtiment dans la rédaction des questionnaires 
d’enquêtes : les questions seront mieux orientées en vue d’avoir des indicateurs 
beaucoup plus précis sur les informations à récolter 

Renforcer le cadre 
juridique et 
institutionnel du 
secteur du logement et 
du foncier 

Clarifier les rôles et les responsabilités de chaque acteur  

Simplifier les procédures administratives et sécuriser les transactions foncières et 
immobilières 

Renforcer le contrôle et la régulation du marché du logement et du foncier  

Passer de la simple reconnaissance d’un logement pour tous à une véritable 
affirmation à d’un droit au logement pour tous dans la Constitution en légiférer 
le logement comme un service de base que l’État et les collectivités territoriales 
peuvent fournir aux populations les plus vulnérables   

Promouvoir le rôle de maître d’ouvrage des collectivités territoriales dans la prise 
de responsabilité en matière de programme de constructions de logement 
abordables et convenables  

Renforcer les mécanismes  de l’État dans le rôle de contrôle, d’arbitre et de 
régulateur sur le marché du logement et du foncier afin de contrôler la fixation 
du coût du foncier qui impacte considérablement les loyers et rend inaccessibles 
les logements disponibles  

Mettre en place et financer des programmes  le développement des villes 
secondaires et tertiaires  

Organiser des ateliers de réflexion sur le logement abordable et convenables avec 
les acteurs clés (architectes, urbanistes, sociologues et aussi des représentants des 
populations cibles) 

Maîtriser l’urbanisation 
durable 

Actualiser les plans d’urbanisme directeur pour les grandes villes saturées  

Elaborer les plans d’urbanisme directeur des principaux centres urbains pour 
orienter l’évolution des agglomérations urbaines en prenant appui sur le concept 
de ville durable 

Réaliser le plan cadastral du foncier urbain de chaque ville de Côte d’Ivoire 
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Réaliser des études d’urbanisme opérationnel relatives à la restructuration et à la 
rénovation urbaine notamment des zones précaires à forte densité 

Marché du 
logement et du 
foncier urbain 

Assurer une 
concurrence équitable 
et une allocation 
optimale des risques 
entre les partenaires 
publics et privés 

Mener des procédures de passation de marché transparentes, inclusives et 
efficaces, en définissant des conditions contractuelles équilibrées et flexibles 

Favoriser le dialogue et la coopération tout au long du cycle de vie des projets et 
programmes de logement 

Renforcer le contrôle et le suivi des projets de logements sociaux (en fixant des 
objectifs chiffrés, en sanctionnant les retards injustifiés, et en évaluant les 
résultats obtenus)  

Intensifier les 
mécanismes de 
subvention 

Intensifier les programmes incitatifs d’investissement dans le secteur de 
l’immobilier avec des subventions à accorder aux promoteurs intervenant sur la 
chaîne de production du foncier et de logements abordables (économiques et 
sociaux) à destination des ménages plus pauvres   

Renforcer le cadre de partenariat public-privé avec une position d’animateur de 
l’État pour une  diversification des programmes d’aménagement du foncier et 
d’offre de logements 

Renforcer les capacités techniques entreprises locales ou promoteurs dans le 
montage et la mise en œuvre de programmes immobilier pour des logements 
abordables suivant les mécanismes mis  en place par l’Etat 

Consolider les mécanismes de production de l’offre de logement et du foncier  

Accélérer la purge des droits coutumiers pour les programmes immobiliers 

Accroitre l’offre de 
logement abordable 

Optimiser l’appui du gouvernement aux projets d’urbanisation et à l’offre de 
logements abordables et convenables  

Réaliser des lotissements à équipements modérés ou Terrains Équipés à Bas 
Coûts (TEBC) 

Équilibrer l’accès au marché de l’immobilier entre les opérateurs économiques 
privés étrangers et les nationaux  

Faciliter l’essor des opérateurs nationaux et augmenter leur capacité à produire 
des logements abordables 

Purger les droits fonciers coutumier et sécuriser le foncier en vue de lancer des 
aménagements d’envergure 

Capacité des 
ménages à 
accéder au 
foncier urbain et 
au logement 

Faciliter l’accès au 
logement 

Trouver un document intermédiaire sécurisé permettant de faire la demande du 
permis de construire pour éviter la procédure administrative, longue périlleuse 
de l’Arrêté de Concession Définitive (ACD) et accélérer les procédures de 
délivrance des titres fonciers et de propriété  

Accélérer les procédures de délivrance des titres fonciers et de propriété  

Réduire les coûts d’enregistrement de l’Arrêté de Concession Définitive (ACD)  

Faciliter l’accès au logement par des prêts immobiliers de types diversifiés 
relativement à l’offre de logements abordables et de qualité en favorisant la 
production de logements sociaux et intermédiaires, la rénovation du parc ancien, 
et la mobilisation du foncier disponible  

Produire des logements 
subventionnés pour les 
ménages de faible 
capacité financière 

Assouplir les règles fiscales et mettre en place des dispositifs de prêt à taux zéro 
pour faciliter l’accès des ménages à la propriété   

Renforcer le soutien financier aux ménages à bas revenus, en leur offrant des 
subventions à l’achat ou à la construction, et des prêts à des conditions 
avantageuses 

Simplifier les procédures de sécurisation des terrains et d’obtention du permis de 
construire 

Adopter une approche intégrée et participative, qui prenne en compte les besoins 
et les préférences des usagers 

Réhabiliter et réutiliser les terrains abandonnés ou dégradés, pour créer de 
nouveaux espaces de vie, pour les ménages 

Mettre à contribution les partenaires techniques et financiers en proposant des 
projets immobiliers socialement viables 

 
 
 
 
 
Conditions de 
logement et 
l’accès aux 
services de base 
 

Renforcer le cadre 
institutionnel et 
règlementaire par les 
lois et politiques 
sectorielles d’accès aux 
services de base 

Assurer une meilleure coordination interministérielle entre les acteurs du 
gouvernement intervenant dans le cadre bâti : Par exemple, dans une commune 
donnée, le ministère de la salubrité, la mairie et le MCLU devront ensemble régler 
les problèmes de construction anarchiques sur les ouvrages d’assainissement 
existant 

Créer un cadre de suivi des projets, quantifier les résultats et intensifier le cadre 
de suivi d’exécution des politiques et programmes dans chaque secteur d’activité 
lié à l’habitat 

Réitérer l’organiser des fêtes tournantes de l’indépendance visant à équiper les 
villes de l’intérieur de la Côte d’Ivoire en infrastructures urbaines de bases  
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Améliorer l’accès de 
tous aux services 
urbains de base 

Continuer la couverture nationale en électricité dans toutes les localités : 
Privilégier l’énergie solaire dans les zones chaudes 

Subventionner le coût d’électricité pour les petits consommateurs par un système 
de péréquation  

Assainir les ressources d’eaux en milieu rural et multiplier les PMH (pompes à 
mobilité humaine) pour favoriser la disponibilité d’eau potable pour les 
populations   

Identifier les ressources d’eaux à risque de contamination et créer un cadre 
réglementaire pour les protéger des activités qui se déroulent dans leurs 
environnements  

Favoriser l’investissement des particuliers dans le transport et faciliter le 
transport fluvial au niveau de la ville d’Abidjan  

Augmenter la part modale du transport public effectuée par les bus et bateaux-
bus  

Améliorer les performances du système national de gestion intégré du 
transport en Créant un cadre d’incitation pour l’investissement dans le transport 
fluvial et l’accélération l’exécution des projets de Métro et BRT  

Créer une équité régionale dans le développement des infrastructures et 
équipements socio-culturels pour l’épanouissement des jeunes pour éviter 
l’exode rural et la saturation des réseaux existants  

Mettre en place un programme national de réalisation de latrines pour éradiquer 
la défécation à l’air libre en milieu rural 

Élaborer des schémas directeurs d’assainissement des villes  

Sensibiliser les populations sur les prestations de la Couverture Maladie 
Universelle (CMU) et étendre le réseau d’établissements sanitaires affilié avec un 
accès aux personnes à faible revenus 

Préserver la qualité du cadre et des conditions de vie dans les espaces aménagés 
et réduire les inégalités spatiales en équipant les quartiers 

Assurer l’équité dans la réalisation des infrastructures et des équipements  

Financement du 
logement et du 
foncier urbain 
 
 

Intensifier les  
mécanismes d’aide 
publics pour le 
financement du 
logement des ménages 
à revenu faible  

Mettre sur pied un mécanisme d’épargne volontaire avec un soutien de l’État afin 
que des personnes travaillant dans l’informel bénéficient d’un mécanisme flexible  
de prêts bancaires pour l’accès au logement 

Accroître les ressources des différents fonds existants et faciliter les mécanismes 
d’accès de ces fonds au plus pauvres  

Diversifier les types de financement disponible en développant des produits pour 
les non-salariés et les travailleurs du secteur informel  

Réformer le cadre des 
Partenariats Public-
privé (PPP) 

Réformer le cadre des Partenariats Public-privé (PPP) pour le financement du 
logement  

Développer des instruments de mitigation des risques pour faciliter l’accès au 
crédit immobilier aux PME et aux acteurs du secteur informel 

Accroître la mobilisation des ressources à long terme sur le marché des capitaux 
par l’intermédiaire de la CRRH-UEMOA  

Explorer le marché financier international, l’aides financières publiques de masse 
pour soutenir le secteur du logement abordable 

Créer une centrale d’achat et de négociation des prix des matériaux de 
construction  

Multiplier les stratégies 
d’exonération fiscales 

Promouvoir une politique d’État pour l’acquisition du foncier et le financement 
immobilier à faible taux d’intérêt à travers la mise en place de mécanismes 
financiers innovants 

Faciliter les procédures d’acquisition du financement des particuliers et pour les 
couches les plus défavorisés auprès des institutions financières   

Consolider les stratégies d’exonérations fiscales sur les importations de 
matériaux pour les logements sociaux  

Architecture, 
techniques et 
matériaux de 
construction 

Concevoir des 
logements optimisés 

Promouvoir des constructions verticales et stopper l’étalement urbain en vue de 
réduire la pression foncière, les coûts de la viabilisation des unités urbaines et les 
problèmes de mobilité 

Sanctionner les pratiques illégales sur les spéculations foncières et aussi sur les 
coûts des matériaux de construction  

Promouvoir et encadrer techniquement l’auto-construction pour réduire les 
coûts de construction 

Professionnaliser et développer les techniques de construction locales et durables  

Encourager le développement des industries de fabrication de matériaux de 
construction afin de favoriser la construction en masse 

Mettre les professionnels du cadre bâti (Architectes, Urbanistes, promoteurs…) 
au centre des décisions sur les politiques et actions à mener 

Faire des opérations de restructuration et d’encadrement de l’auto-construction 
dans les quartiers dits-précaires 
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Sensibiliser à la densification et préparer des modèles pour sa mise en œuvre 
réussie  

Intégrer des solutions 
d’efficacité énergétique 
dans les logements 

Mettre en œuvre des mesures d’efficacité énergétique bien spécifiques présentant 
un surcoût nul ou faible dans les constructions : orientation des bâtiments, 
peinture en blanc, installation de chauffe-eaux solaires, étanchéité du toit, 
utilisation d’ampoules basse consommation  

Développer les modes constructifs alternatifs (géobéton, polystyrène expansé) 
en vue de diminuer la consommation énergétique 

Prendre en compte des aspects environnementaux déterminants dans la 
construction de logements  

Investir dans la 
formation 

Créer des centres de recherche, de formation et de production de matériaux 
locaux durables 

Créer des centres de promotion de l’architecture local : une sorte de musée pour 
les typologies d’architectures locales nationales et régionales 
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CONCLUSION  

Au terme des investigations, il ressort que, face à 
l’accroissement difficilement maîtrisable de sa 
population notamment urbaine, la Côte d’Ivoire 
a été régulièrement confrontée à la problématique 
du logement abordable et convenable. La 
production massive de logements après 1960, due 
à un dynamisme de l’environnement 
institutionnel mis en place, a connu des mutations 
en fonction des différentes conjonctures 
économiques que la Côte d’Ivoire a traversées. 
Cependant, les objectifs sont restés les mêmes, à 
savoir loger décemment le plus grand nombre 
d’habitants dans le pays tout en améliorant leur 
cadre de vie et ce défi, demeure depuis six 
décennies. 

L’Etat de Côte d’Ivoire s’est alors engagé à y 
remédier à travers divers programmes de 
logements pour tous. Également, pour y parvenir, 
l’État ivoirien s’est-il doté au fil des années d’une 
réglementation solide pour lui permettre 
d’atteindre son objectif de loger décemment et 
durablement sa population. Ainsi, s’est-elle 
engagée, à redynamiser ses structures en charge 
de la construction des logements, à revoir ses 
différents modes de financement des logements 
afin de rendre un plus grand nombre d’individus 
éligibles aux différents programmes. Malgré ces 
nombreux efforts, le déficit en matière de 
logement convenable en Côte d’Ivoire demeure 
important avec une hausse de plus 10 % par an. 
Si toutes ces actions témoignent de la volonté 
inconditionnelle des pouvoirs publics ivoiriens de 
garantir à tous, un logement abordable et 
convenable, cette volonté mérite d’être 
constitutionnalisée sous la forme d’un droit au 
logement reconnu à tous. Ainsi, les Ivoiriens 
pourront se donner les moyens de garantir le 
respect de ce droit primaire.  

Au niveau institutionnel, une pluralité d’acteurs 
interagit régulièrement avec l’État dont le 
principal rôle est de garantir le droit au logement 
pour tous. La responsabilité de la mise en œuvre 
de la politique du logement incombe en premier 
à l’État, qui pendant longtemps l’a exercé 
quasiment seul avec l’appui de ses 
démembrements, avant de se faire accompagner 
par plusieurs autres acteurs dont les collectivités 
territoriales, les partenaires techniques et 
financiers et globalement le secteur privé, les 
communautés locales et la société civile à travers 
les associations et coopératives professionnelles 

ainsi que les acteurs informels et les personnes 
physiques. Toutes ces acteurs présents sur le 
marché du logement avec le secteur privé qui 
oriente ses efforts vers des logements de moyen 
standing par l’accession directe à la propriété au 
détriment des logements sociaux. La demande de 
logements s’élevant à 800 000 unités (MCLU 
2023), surplante l’offre de logements et du 
foncier urbain induisant une augmentation au 
niveau des prix. Pour résorber ce déficit, le 
gouvernement ivoirien a mobilisé le secteur privé 
et lancé le Programme Présidentiel et d’Urgence 
de Logements Sociaux, Économiques et de 
Standing. La construction de logements pour les 
moins aisés, mais aussi de façon générale pour 
toutes les catégories de la population, reste un 
enjeu majeur que la Côte d’Ivoire va devoir 
affronter dans les années à venir. En définitif, 
pour parvenir à corriger les contraintes et mieux 
exploiter les potentialités du marché du logement 
et du foncier urbain, la prise en compte des 
priorités constitue un facteur pour améliorer le 
fonctionnement du marché et aboutir à un 
foncier viabilisé et un logement abordable et 
convenable pour tous. 

De plus, la question de l’accessibilité au foncier 
urbain et au logement constitue un défi pour les 
ménages, en particulier pour les ménages ayant 
des revenus modestes et confrontés à des 
obstacles d’ordre économique, social et 
environnemental. Les politiques publiques 
ambitionnent de stimuler l’offre et la demande de 
logements sociaux et économiques, en régulant le 
marché foncier et en encourageant l’accession à 
la propriété. Cependant, ces politiques 
rencontrent des obstacles liés à la cherté des prix 
du logement et du foncier, à la capacité financière 
limitée des ménages, à la complexité des 
processus d’attribution et d’immatriculation, à la 
rareté des terrains disponibles, à la concurrence 
des promoteurs immobiliers, à la qualité du 
logement et des services, et à la mobilité urbaine. 
Par conséquent, l’accès au foncier urbain, au 
logement et aux services sociaux de base requiert 
une approche intégrée qui tienne compte des 
réalités locales, des besoins des ménages, et des 
défis de la transition écologique.  

En outre, se loger convenablement Côte d’Ivoire 
tout en ayant accès aux services de base tels que 
l’eau, l’électricité, les services d’assainissement et 
de mobilité urbaine demeure également un enjeu 
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majeur. Les politiques sociales liées aux services 
de base menées dans le but d’améliorer les 
conditions de vie des ménages se sont 
confrontées à la croissance démographique, aux 
crises socio-politiques occasionnant les 
déplacements massifs de populations vers les 
grandes villes du Sud du pays et les périodes de 
conjoncture économique mettant en mal les 
différents projets visant à offrir un cadre de vie 
sain. C’est ainsi que l’amélioration des conditions 
de vie des populations passe notamment par des 
projets d’équipement de quartiers sous-équipés 
en accompagnant les politiques, programmes et 
dispositifs publiques tout en stimulant 
l’engagement du privé. Depuis 2011, des efforts 
considérables sont faits par l’État de Côte 
d’Ivoire en mettant sur pieds des cadres 
juridiques règlementaires et de structures en 
charge des questions ayant trait aux différents 
services de bases. Se faisant, de nombreux 
investissements ont été fait et se réalisent dans la 
création et la réhabilitation des infrastructures sur 
toute l’étendue du territoire national afin 
d’améliorer le quotidien des populations. 
Toutefois, des disparités se font ressentir par 
zone géographique (rural ou urbain) ou par type 

d’habitat. Les quartiers dits précaires ont connu 
une nette diminution et les grandes villes ne sont 
à l’abri d’en voir naître des nouveaux sachant que 
la moitié des ménages vit sous le seuil de pauvreté. 

Par ailleurs, l’État a développé plusieurs 
mécanismes de mobilisation des ressources afin 
de financer sa politique de l’habitat. En plus de la 
création d’un cadre légal et règlementaire pour le 
développement du logement en Côte d’Ivoire, 
l’État propose aux citoyens un ensemble 
d’actions dont des exonérations fiscales et des 
facilités pour l’obtention de prêts à des taux 
favorables à travers des opérateurs de crédits 
disponibles, avec une baisse des taux d’intérêt 
débiteur de l’immobilier. Ces actions concernent 
tant les acquéreurs de logements que les 
promoteurs de logements sociaux et 
économiques et les unités de fabrication des 
matériaux de construction de logements afin de 
favoriser l’accès au logement pour tous. Les 
résultats de ces mécanismes opérationnels n’ont 
réussi à hisser au plus haut niveau la part du 
financement accordé au logement et au foncier 
qui demeure faible en dépit des progrès réalisés.  
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